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LE PROBLÈME DE LA DÉPOPULATION
Il existe à l’heure actuelle une question qui devrait préoccuper tous les Français plus qu'aucune autre au monde, car sonimportance dépasse de beaucoup celle de toutes les réformes politiques ou sociales présentement à l’étude : c’est la dépopulation.
La publication des statistiques de la population française, et notamment celle parue à l’Oficiel du 10 février 1919, a provoqué les plus légitimes appréhensions pour l'avenir de notre nation atteinte aux sources mêmes de la vie. L’abaissement cons-
- tant de la natalité conduit notre race avec une rapi-
dité effroyable à une disparition prochaine, prévue, M. Ardillier 5 1
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inéluctable. C’est avec une tristesse profonde, une véritable angoisse, que nous voyons la population
française par son infécondité systématique s’acheminer vers la déchéance suprême, et à vrai dire
courir au suicide. Privée de sève vitale, vidée de son sang comme par une inguérissable blessure, notre nation semble dépouillée de toute faculté d’accroissement, elle s’anémie, décline, s'éteint.
Ce n’est pas l'intelligence, ni l'énergie, ni la volonté héroïque qui lui font défaut : la France en armes vient de soulever l’admiration du monde.
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Ajoutant des vertus nouvelles à ses vertus héréditaires, le peuple français s’est montré aussi persé-
vérant que courageux, aussi calme les soirs de défaite que les matins de victoire, ct ce pays que l’on croyait vieux parce qu’il durait depuis tant de siècles, s’est révélé d’une jeunesse insoupçonnée. Ce qui lui manque, c’est l’amour aveugle et fécond, autre fonction héroïque où l'individu sort de son égoïsme et se sacrifie pour la race.
La France assistera-t-elle en pleine conscience et avec indifférence à sa propre agonie ? Par son inertie rendra-t-elle inutile le sacrifice de tous ses morts ? Et que deviendra sa langue et son magnifique héritage intellectuel si demain elle n'existe plus ? « La France stérile, dit Jung (1), c’est l’armée devenue
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insuffisante pour les redoutables nécessités futures, la patrie trop faible pour résister à ses séculaires
. rivales et réduite à ne devoir son existence qu’à
leur injurieux dédain ou à son propre effacement ; c'est notre part dans la productivité générale de l'univers qui va diminuer, nos exportations qui vont s'arrêter, notre influence mondiale qui va décroître et disparaître. » |
Il faut courageusement s’appliquer à chercher ce qui peut la sauver et ne pas avoir peur de payer son salut d’un trop grand prix. Il faut d’abord s’enquérir du mal et de ses causes el ensuite chercher des ‘remèdes efficaces. Peut-être ces derniers paräilrontils amers à certains, mais rappelons-leur que nous
-_ avons donné la vie des meilleurs d’entre nous pour P
la patrie. Quand nous avons consenti au sacrifice de notre sang refuserons-nous le sacrifice de notre argent et de nos habitudes fiscales ?
I. — LA DÉPOPULATION A ROME
A diverses époques et chez les différents peuples l'Etat a eu recours à des dispositions législatives pour relever la natalité. À Sparte on reslait soldat tant qu'on n'avait pas donné trois fils à la patrie. Chez les Romains, César donna des récompenses à ceux qui avaient beaucoup d'enfants, il défendit aux
femmes qui avaient moins de quarante-cinq ans et
re
qui n'avaient ni mari, ri enfants de porter des pierreries et de se servir de litières, méthode excellente d'attaquer le célibat par la vanité (1). :
Les lois caducaires. — Pour enrayer le mal de la dépopulation Auguste essaya de réprimer le déréglement des mœurs, de prescrire le’ mariage, d’interdire le divorce, de punir l’exposition des enfants. Toutes ces mesures € indirectes » ne lui suffirent pas. Il voulut que ce devint un tel avantage d’être mari et d’être père que les plus récalcitrants cédassent. Il prit ses concitoyens par leurs côtés faibles, par l'ambition et par l'intérêt, les honneurs et l’ar:gent. Il édicta les lois Julia de maritandis ordinibus et Papia Poppoea. Ces lois dites caducaires réduisaient la faculté d’hériter des célibataires et des personnes sans enfants et d’autre part accordaient des avantages politiques et patrimoniaux aux pères de famille ou simplement aux gens mariés.
Les peines. — Etait incapable de recevoir par succession testamentaire (les lois précédentes ne s’appliquaient pas en cas de succession a@b intestat):
Toute la disposition celui qui n’était ni époux ni.
père (cælebs), La moitié de la disposition celui qui était époux,
mais non père (orbus),
Une partie de la disposition celui qui était père,
mais non époux (pvaler solitarius), Z
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: : nn Les récompenses. — En fait d'avantages politiques, Auguste avait décidé que le père de famille serait préféré dans les comices au célibataire et à l’homme sans enfants, que de même dans la carrière honorifique chaque enfant vaudrait au père de - famille une année de dispense. En outre il décida que le premier prendrait les faisceaux, non plus le consul qui était le plus âgé, mais celui qui avait donné le plus de fils à l'Etat. Malheureusement il n’y avait ‘ : guère plus de concurrents qui se disputaient l’entrée _ de la carrière des honneurs, et ces dispositions demeurèrent sans effet.
Quant aux autres avantages, ils consistaient pour - les récompensés à recueillir dans les successions testamentaires non seulement la part que le testa- _ teur leur avait assignée, mais encore à bénéficier
+ = des dispositions qui devenaient « caduques ». Ainsi. 3 ce qui était enlevé aux uns à titre de peine était attribué aux autres à titre de récompense.
Les femmes avaient en outre des avantages spéciaux. Auguste les délivra de la tutelle légitime des F_. agnals, c’est-à-dire des individus qui composaient sa parenté civile. La mère de trois enfants, sielle n’était : pas sous la puissance paternelle ou maritale pouvait être comme l’homme libre maîtresse de sa fortune. Il écarta aussi pour les mères de famille l'application de la loi Voconia. Cette loi, pour arrêter le luxe
- des femmes, avait limité leur enrichissement ; elle
leur interdisait de recevoir par testament plus de la moitié des successions. Depuis Auguste, la mère de trois enfants peut être instituée dans un testament et recevoir les mêmes parts de succession testamentaire que l’homme.
Pour avoir droit aux récompenses, du côté des hommes, il suffisait d’être pater c’est-à-dire marié (ou dispensé de l’être) et d’avoir au moins un enfant
légitime vivant ou conçu, ou d’avoir au moins un
petit-enfant né de l’union légitime de son fils (grandpère paternel). Du côté des femmes la loi est plus difficile elle demandait à l’ingénue trois enfants, à l’affranchie quatre, mais tandis que le fils ou la fille du pater doit être issu de justes noces, les trois ou quatre enfants de la mère peuvent être nés hors mariage, ils peuvent être le fruit du concubinat. Encore tandis que l'enfant vivant compte seul au
pater, pour la femme il suffit qu’elle ait donné le
jour à trois ou quatre enfants viables, si bien que ce n'est pas, comme disent les jurisconsultes (1), trois enfants qu’on demandait à la femme, mais trois
accouchements heureux.
On voit donc que, si pour les peines l’homme et
la femme étaient traités à peu près également, punis dans les mêmes cas, punis des mêmes déchéances
il n’en était pas de mème pour les récompenses, leur
er
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nature et les conditions exigées pour leur délivrance différant suivant les sexes, - Les exceptions. — Il y avait deux exceptions à la règle. | PS
Certaines personnes quiavaient la solidi capacitas -étaient soustraites aux peines prononcées par les lois caducaires et admises à recueillir sans restriction les libéralités qui leur avaient été faites. Celte faveur était accordée .en raison de l’âge, pour une absence reipublicæ causä, ou en considération de l'état d’impuissance. >
D’autres personnes avaient le « jus antiquum ». Elles échappaient non seulement aux peines de la loi ‘mais elles étaient encore admises à recueillir la part laissée vacante suivant les anciennes règles du droit d'accroissement maintenues en leur faveur, et elles - profitaient de la défaillance des legs qui leur avaient _été imposés par le testateur. Ce droit était restreint aux descendants et ascendants du testateur jusqu’au troisième degré ; le législateur, suivant l'expression de Justinien, eut rougi d'imposer son joug à des parents aussi rapprochés.
Modifications et résultats. — Tacite voulant indiquer le but de la loi nous di qu'elle fut présentée : incitandis cœlibum pœnis, augendo aerario, ce fut aussi pour alimenter le Trésor qu’Auguste fit les lois caducaires et il le fit profiter des parts vacantes
(caduca) à défaut de tous héritiers et de tous léga-
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taires patres ; aussi le peuple vit là une mesure plutôt fiscale que populaire et qui au témoignage de Tacite (1) ne tarda pas à devenir insupportable. Les lois Julia et Papia s’appliquaient exclusivement aux legs, un sénatus-consulte dont la date est inconnue assimila à ce point de vue les donations à cause de mort aux legs : les objets donnés à un incapable furent par suite attribués aux héritiers patres, à défaut aux legatarii patres et enfin au deruier rang au fisc ; de même en ce qui concerne les fidei-commis, l'assimilation ne fut établie que par le
sénalus-consulte Pégasien ; les fidei- -Commis caducs _
qui portaient sur une part d’hérédité étaient attribués de la façon ci-dessus, ceux qui portaient sur un legs étaient conservés par le légataire grevé.
= Constantin le Grand et Théodore abrogèrent ces lois. Justinien exagéra encore les mesures de réaction en accordant certains avantages aux veufs et aux veuves qui ne contractaient pas d'union nouvelle,
« J'ai augmenté les peines de ceux qui n’ont point obéi, avait dit Auguste à propos des lois caducaires, et à l'égard des récompenses, elles sont telles que je ne sache pas que la vertu en ail encore eu de plus grandes ; il y en a de moindres qui portent mille gens à exposer leur vie et celles-ci ne vous engage-
x. Annales III, 25.
lois.
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raient pas à prendre une femme et à nourrir des des enfants (1)».
Il est certain que pour échapper à ces peines spéciales et pour jouir de cette demi-capacité à recevoir que le mariage procurait, des hommes jusque-là rebelles à l’hymen, acceptèrent de se soumettre à ses
La quantité des justes noces s’en accrut mais la qualité ? Le mariage était devenu un moyen d'éviter une amende, il n’était le plus souvent qu’un marché où les deux parties convenaient de garder leur liberté, l'usage du divorce devint si fréquent qu’au dire de Sénèque les matrones romaines comptaient les années non plus par Îes noms des consuls mais par les noms de leurs maris, l’adultère devint courant et, suivant le mot cruel de Martial, « organisé par
— Ja loi ».
De telles mesures n'étaient point de nature à ralentir bennco la dépopulation et, comme dit Plutarque, Con se mariait pour être hériticr, non pour
avoir des héritiers. D’autre part ceux qui ne se
mariaient pas ou n'avaient pas d'enfants avaient mille façons de se soustraire à cette législation tyran-
nique. »
Dans ces conditions le mal contre lequel on avait
_voulu réagir on n'avait fait que i’aggraver. Les lois
Dion LVI
caducaires obligèrent avec une telle rigueur les citoyens romains à se marier qu’elles constituaient une atteinte brutale à la liberté individuelle. D'autre part leur excessive sévérilé amena des fraudes sans nombre ce qui les rendit pratiquement inapplicables. « Il faut, écrivait J.-J. Rousseau, que la bonté du gouvernement pousse les citoyens à se marier et non pas que la loi les y contraigne. »
IL. — LA DÉPOPULATION EN FRANCE
Si dans l’ancienne Rome on se Slifgness du nombre
réduit des mariages, c’est de la. fécondité des unions que l'on se plaint dans la Fran@e contemporaine.
Au xvu° siècle,. Louis XIV fait promulguer deux édits de Colbert, en novembre et en décembre 1666, l’un prohibe l'accroissement des communautés reli- - gieuses, l'autre exempte de la taille et de toute contribution ou charge publique jusqu’à leur vingl- cinquième année tout sujet qui sera marié avant sa vingtième année. Tout père de famille soumis à la taille et qui aura dix enfants vivants sera exempt de toute taille et autre charge publique. Les nobles qui ont dix enfants jouiront de 1.000 livres de pension par an et s’ils ont douze enfants la pension sera de 2.000 livres. Pour les bourgeois les avantages seront de moitié.
Par un second édit rendu à Amiens, l’année sui-
pe
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vante, il étend le privilège de la pension à tout père
+ 3 A de famille même taillable ayant dix ou douze enfants.
Mais en 1683 il dut retirer toutes ces immunités fiscales et tous ces privilèges, sur les remontrances de de la Côur des Aides.
Ces édits ne’pouvaient exercer une grande action
sur la natalité car ils visaient trop haut pour pouvoir atteindre un résultat considérable : ce n'étaient pas seulement les familles de dix à douze enfants qu'il
- fallait encourager mais aussi celles de trois ou quatre enfants.
Sous la Révolution la cote mobilière des célibataires fut augmentée et celle des pères de trois enfants fut diminuée (1). La Convention Nationale accorda aux
familles indigentes quatre vingt livres par an et par
enfant au-dessus de douze ans à partir du troi-. sième (2). La loi du 7 thermidor an IT augmenta aussi d’un quart les impôts des célibataires de plus de trente ans. Napoléon accorda aux pères de famille le droit de faire élever leur sixième enfant aux frais de l'Etat.
L'expérience a montré que ces diverses mesures peuvent être regardées comme des expédients sans résultat appréciable. [l en a été de même pour les
majorats.
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Les majorats. — On sait en effet qu'en vertu des statuts de 1808 Napoléon {+ créa une noblesse impériale el les majorats. Les biens constituant les majorats étaient mobiliers el immobiliers ; + ils consistaient en rentes sur l'Etat et aussi très souvent en terres, fermes et bois. La dévolution
des majoraits constituait un véritable droit d’ainesse, Un seul enfant, le fils aîné, recueille les > 5 liens constitués en majorat soit que ce majorat pro- è vienne de la munificence de l’empereur, soit qu'il LE ait été constitué par l'initiative d’un chef de famille remplissant certaines conditions. Sn
Sile système de Le Play et de ceux qui prétendent que le morcellement des patrimoines est la grande cause de la diminution de la natalité est fondé, nous aurions dû voir les majorataires impériaux laisser plus d'enfants que les autres pères de famille. Cr il n’en a rien été jus ju'en 1905. date de leur suppression. Et bien que les nobles de Napoléon Le n’aient : pas eu la crainte de voir leur héritage morcelé ils n’en ont pas eu plus d’enfants que les autres familles françaises. =
Sur le milieu du xix° siècle et jusqu’en 1890 on se préoccupa plutôt de restreindre que d'augmenter le chiffre de la population toujours croissante.
Peu après cette dernière date se produisit une diminution sensible et constante de notre populaæ tion. Dès 1883 des efforts nombreux furent faits pare i
notre législateur pour obtenir des réformes favorables au développement de la natalité. Depuis, les
_ débats parlementaires ont attiré l'attention du public; mais si des flots d’éloquence ont coulé, si des torrents d'encre ont été versés il faut reconnaître que peu de remèdes préconisés ont été appliqués. Nous verrons dans les chapitres suivants les réformes récentes introduites soit dans notre régime fiscal, soit dans nos lois d’assistance.
III. — LA DÉPOPULATION A L'ÉTRANGER r. LL
- À létranger, où le problème de la natalité n’a jamais eu l'importance qu’il a en France, on tient compte depuis longtemps dans l'établissement des impôts directs des charges de famille.
En Autriche, en Bavière, en Prusse, en Saxe on opère des déductions, de même dans certains cantons suisses, dans le canton de Vaud on déduit du produit net du travail du contribuable 700 francs
‘ pour sa femme, pour chacun de ses enfants mineurs et pour chacune des personnes vis-à-vis desquelles
il est tenu de l'obligation alimentaire. Le canton suisse de Bâle-Ville dispense de l'impôt sur le revenu les veuves dont le revenu ne dépasse pas 2.000 francs et les veufs ou divorcés dont le revenu ne dépasse pas 1.500 francs, s'ils ont à leur charge des enfants non adultes.
ETS. —
En Angleterre, dans l’ «Income-tax», sorte d'impôt sur les revenus créé en 1797, les charges de famille sont prises en considération. Les contribuables ayant de 160 à 500 livres de revenu ont droit à une déduction de 10 livres par enfant légitime sur le montant de leur revenu.
Dans l'impôt allemand sur le revenu qui a été réorganisé par la loi du 24 juin 1891 des déductions spéciales pour charges de famille sont accordées aux petits revenus :
1° Pour les revenus imposables inférieurs à
marks, le chef de familleest autorisé à déduire
5o marks pour chaque enfant à sa charge ; s’il a au moins trois enfants il y a abaissement d’au moins ‘une classe pour le tarif de l'impôt ;
20 Pour les revenus de 3.000 à 6.500 marks les assujettis n’ont pas droit à la déduction de 50 marks par enfant mais ils ont droit à l'abaissement de classe quand ils ont trois enfants ou plus ;
3° Pour les revenus jusqu’à 9.500 marks la loi autorise à prendre en considération les charges exceptionnelles de famille : dettes alimentaires, frais d'éducation des enfants, etc... de façon à opérer un abaissement de classe qui ne peut d’ailleurs dépasser trois classes, qui peut en d’autres termes faire appliquer au revenu imposable le taux de l'impôt de l’une ou l’autre des trois classes immédiatement inférieures. |
LS
er —— 19 ==}
Malgré sa formidable avance et sa forte natalité persistante qui lui permettront en quelques années de retrouver sa population d’avant-guerre, l'Allemagne s'est préoccupée avec grande passion du relèvement de sa natalité. On y parle notamment d'avantages aux fonctionnaires pères de famille, de dégrèvements fis- _caux et de primes à la natalité. C’est ainsi que le professeur Mayer propose d’attribuer une allocation de 250 francs par an et par enfant au-dessus du deuxième. De son côté le professeur Henri Raüchberg examine dans l’importante revue autrichienne Oesterreichische Ründschaü (1° juin 1917, p. 202) les remèdes à prévoir pour le-relèvement de la natalité allemande et à côté de la'‘réforme des impôts et de -celle du logement, il recherche ce qui pourrait être fait pour organiser par la voie de l'assurance une protection efficace de la maternité. Déjà une loi du 2 décembre 1914 dont les dispositions ont été élargies le 23 avril 1915 a accordé des secours importants aux femmes enceintes. Deux règlements du % janvier 1917 ont défendu d'employer les femmes accouchées avant l'expiration d’un délai de six semaines après l'accouchement. Les dernières propositions aboutiront-elles et verra-t-on l'Allemagne distribuer la première des primes à la natalité ?
I. — LES STATISTIQUES
- En France la tendance au dépérissement s’est manifestée par des indices significatifs dès le débat du xix° siècle, Elle présente depuis le commencement du vinglième dessignes précurseurs de l’anéan- _ _lissement de la race.
L'Europe comptait au commencement du xix° siè- Cle 183 millions d'habitants. Au milieu elle en compte 250, au commencement du xx:° siècle elle en complait 420. Dans cet accroissement la France n'a pris qu’une part minime, presque nulle. A l’époque de son premier recensement sérieux en 1801, la France ou du moins la partie qui forme son territoire actuel
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était peuplée de 25.100.000 habitants, vingt ans plus tard en 1821, malgré les hécatombes du premier Empire, elle comptait 30.500.000 habitants. En 1841 la population atteint 32.600.000 habitants. En 1861, 39.400.000 ; en 1881, 37. 400.000 également, en 19017, 38.962.000 ; en 1911, 39.602.000. Le recensement : suivant aurait dû être exécuté en 1916 la guerre a T empêché, rompu comme en 1851, la suite régulière des opérations. On a tenté d'évaluer approximativement le nombre des habitants présents dans l'ensemble des 57 départements non envahis, en. utilisant des chiffres estimatifs dont on a pu disp@ ‘ser pour leshommes mobilisés, les réfugiés, les rapatriés et les entrées d'ouvriers étrangers. Voici le chiffre de la population de ces 97 départements.
En 1911 : 33.085.000 habitants ; :
En 1912 : 33.065.000 habitants ;
En 1913 : 33.095.000 habitants ;
. En 1914: 33.085.000 habitants;
En 1915 : 34.290.000 habitants ;
En 1916 : 33.650.000 habitants ;
En 1917 : 32.980.000 habitants ;
D'autre part, si on fait la balance des naissances et des décès, on constate que depuis 1911 il y a eu un énorme excédent de décès, sauf en 1912 et 1913 où la balance s’est soldée par un excéderit de naissan- ‘ ces. +
A ces déficits de la population civile il faut ajouter
celles de l’armée qui ont été officiellement fixés à 1.400.000 hommes, chitire qui doit être certainement inférieur à la réalité.
D’après les calculs faits par M. March, Directeur de la Statistique Générale sur les mouvements de la
Population il est permis d'évaluer au moins à » mil-
lions les pertes du fait de la guerre de la population masculine utile (hommes de 16 à 65 ans) et à 3 millions pour le total y compris ceux que la guerre a
empêché de naître. Si l’on fait un recensement à la
fin de l’année 1919, comme il est probable, on trouvera donc en France, non plus 39 millions d'habitants
(dont un million d'étrangers), mais 34 ou 35 millions _ de Français.
« Sans doute, nous dit M. March, le retour de PAlsace-Lorraine au territoire permettra de récupérer un certain nombre d'habitants d’origine française mais il ne saurait être évalué à plus de 490.000 et
_les besoins du territoire nouveau ne seront certaine.
ment pas satisfaits par ce nombre. »
| Statistique comparée. -- Cette situation est bien plus inquiétante encore quand on se borne non pas à considérer notre pays seul mais quand on le compare avec les autres nations. Dans le cours du siècle dernier en effet pendant que la population de la Grande-Bretagne quadruplait, la France s’augmentait seulement de 40 0/0. Entre 1816 et 189r la population : de l’Empire Allemand s'élevait du simple au double
me ee
de 25 à 50 millions ; durant cette même période la
France gagnait un peu plus de 8 millions d'habitants.
En 1014 la population de l'empire germanique, qui en 1845 était à peu près égale à celle de la France, s'élevait dèja à 68 millions contre 39 millions chez nous. Et nous ne parlons pas des changements apportés par la guerre qui a causé chez nous des pertes bien plus profondes que chez les autres nations
beliigérantes.
ll ne suffit pas de relever dans les statistiques le
nombre de millions d'habitants existant il faut aussi tenir compte de leur nationalité. Or en France ta raréfaction de la population autochtone produit, par un phénomène nalurel dit d’endosmose, une infiltration graduelle de l'excédent des populations voisines ; le nombre des étrangers y est considérable et rapidement croissant. : | = . En 1851 on comptait 392.814 étrangers dont seulement 13.525 naluralisés, en 1901 on en comptait 1.255.655 dont 221.784 uaturalisés, en 1911 on en trouvait plus de 1.350.000. Aujourd’hui ce chiffre est bien plus élevé car beaucoup d’alliés et d’étrangers, attirés par les vides et les besoins causés par la guerre sont restés chez nous.
Si l’on remarque de plus que la population in immi-
grée croîl sur notre sol dix fois plus vite que l'élément
indigène on arrive à celte conctusion que si la pro-
portion se maintient, la France comptera dans cin-
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= quante ans 10 millions d'étrangers c’est-à-dire plus
du quart de sa population. De là pour nous un dan-
ger de dénationalisation. Ces étrangers viennent
prendre les places vides, envahir certaines profes-
siops, faire là concurrence à nos ouvriers : ils y
- viennent avec leurs mœurs, leurs coutumes et fondent des colonies étrangères en pleine France.
Pour atténuer ce danger on a parfois proposé de favoriser l’incorporation de ces éléments dans la famille française en multipliant les naturalisations. Vains efforts, la naturalisation n'’alteint son but que
_s’il y a parfaite assimilation. Or, dans la pratique, elle n’est qu’une formalité administrative rendant plus facile la prise de possession de notre sol, de notre industrie, de notre commerce, L'on sait aujour-
--d’hui pour quels molifs les Allemands se faisaient paturaliser et pourquoi l’article »5 de la loi du 2: juillet 1913 dite loi Delbrück leur permettait de se faire naturaliser tout en conservant leur nationalité d’ori-
_gine. :
II. — LA MORTALITÉ
Le fait de la dépopulation peut être déterminé soit 228 par l'excès de la mortalité, soit par la faiblesse de la | nuplialité, soit par l'insuffisance de la natalité générale, soit encore par ces trois causes réunies.
Or si on examine quel est le mouvement de notre
population il est impossible de n'être pas alarmé de ce fait ce n’est pas par le développement des jeunes générations. que la France a pu jusqu’à présent se maintenir à peu près: c’est par une prolongation de la moyenne de la vie humaine. Les statistiques de l’étatcivil montrent que si le nombre absolu de nos décès peut et doit encore être réduit, surtout parmi les enfants du premier âge, le taux relatif de notre mortalité est inférieur à celui de la plupart des nations
européennes. Le taux de la mortalité moyenne pour
1.000 habitants qui était de 28 en 1801 était de 21,9 en 1900, de 15,8 en 1915, de 18,6 en 1917; en Espagne il est de 26, en Autriche 24, en Italie 2», et en Prusse 20.
Il convient de remarquer que ce taux de la morta-
lité a une tendance à s'abaisser encore, mais peut-.
être‘ cette amélioration est-elle plus apparente que réelle, car la population enfantine, particulièrement exposée à la maladie el à la mort, se trouve fort réduite en France depuis nombre d’années. Au con-
traire, la natalité demeurant à peu près stationnaire
et l'accroissement de la longueur de la vie, qui était
de quarante ans en 1876, dépassant aujourd'hui quarante-sept ans, notre nation se transforme graduelle-
ment en une nation de vieillards ; or est-il besoin de
le dire ce qui assure la puissance et l’avenir d’un pays ce ne sont pas les vieillards, ce ne sont même
pas les générations mûres, ce sont les jeunes généra-
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tions, les enfants, les jeunes gens, les ménages nonmbreux et féconds.
Il. — LA NUPTIALITÉ
Où en sommes-nous à ce dernier point de vue?
La nuptialité française est suffisante. Sa moyenne
témoigne depuis cent ans d’une tendance à la pro-
gression. Entre 1810 et 1869 le taux des mariages
oscille entre 7,8 et 8,3 par 1.000 habitants. En 1872
il est de 9,8 en 1900 de 5,8, en 1906 de 9,1. Dans les
années 1907 et 1908, après la promulgation de la loi Lemire du o1 juin 1907 qui simplifiait les formalités
| requises pour le mariage il se produisit tout un tra-
De : - vail de régularisation d’unions librement consenties
qui porta le nombre des mariages de 306.487 en 1906
_— à 314.903 en 1907 et à 315.928 en 1908, chiffres qui n’avaient pas été atteints depuis 1894 et 1873 mais qui
ï pourraient bien être dépassés par ceux de 1919 par
_suite de la démobilisation générale.
: Ajoutons que la pratique du divorce qui se répand chaque année davantage augmente de 5 à 6.000 unions nouvelles la statistique dés mariages.
Si l’on compare le taux des mariages avec les autres pays on voit que la France tenait un bon rang avec
. sa moyenne de 9,52 par 1.000 habitants pour la
période décennale 1891-1900 (Russie 9,13, Autriche-
Te
Hongrie 8,29, Allemagne 8,18, Angleterre 7,38, Italie 7,23.
Mais si l’on se marie suffisamment en France, on s’y marie généralement trop tard. C’est pour cette raison, entre autres, que nos mariages, aussi nombreux qu’à l'étranger sont incomparablement moins féconds. Notons cependant comme un sympiôme favorable que l'âge au mariage tend sensiblement à s'abaisser. Le rajeunissement de l'union n’est pas moins désirable pour l'intérêt de la nation que pour l'intérêt de la famille, dont le chef risque de disparaître en laissant des enfants en bas âge et dont la. mère doit, à partir d’un certain âge, envisager un premier accouchement comme une épreuve péril: leuse, parfois même funeste à sa santé.
IV. — LA NATALITÉ
Toujours est-il que si le nombre des mariages augmente en France ils y sont malheureusement de moins en moins féconds. Au commencement du xix° siècle avec une population inférieure à 30 mil- : lions d'habitants il y avait toujours plus d’un million de naissances par année moyenne. En 1859 il y en avait encore 1.107.000. Depuis quelle chute ! en 1881 il n'y en a plus que 937.000, en 1891, 866.000, en. 1902, 845.000, en 1913 745.539, en 1917 et pour les
97 départements non envahis à 343.310. Sien 1913 on avait encore enregistré des excédents de naissances dans 41 départements, en 1914 le nombre des départements où les nombre des enfants déclarés vivants a surpassé le nombre des décès s'était abaissé à 26. En 1915, 1916 et 1915 tous les départements ont fourni des excédents de décès dans la population.
Si on compare avec les nations étrangères on trouve que la fécondité française est fortement intérieure. Dans presque tous les pays de 1880 à 1915 on remarquait une baisse sensible de la natalité. Ce mouveément s’est continué dans la période 1913-191° ainsi qu’on peut le constater par l'examen des proportions relatives aux pays non entrés dans le conflit ; il s’est accentué dans tous les pays en guerre surtout en France en Allemagne et en Hongrie.
Beaucoup de personnes répètent que les nations réparent toujours leurs pertes de guerre et que la natalité se relève après les grandes hécatombes. Elles invoquent à l'appui quelques exemples historiques, et entre autres celui de 1850-1874. Mais si l’année 1852 a donné en France 966.000 naissances on oublie d’ajouter que 1851 avait eu seulement 826.121 naissances et si l’on ajoute les 966.000 de 1872 on trouve pour ces deux années 1.792.121 tandis que l'on avait enregistré pour les années 1868 et 1869 1.932.666. Dès 1855 la patalilé française est revenue ce qu’elle
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était avant la guerre et ne présente plus d’augmentation. Ainsi la France bien loin de réparer les pertes de 1870 a eu 140.000 naissances de moins qu'elle n’en aurait eu sans la guerre.
Les vides produits de nos jours sont bien plus énormes mais il faut espérer que l'élan donné aux sentiments pratriotiques transformera la mentalité nationale et que la nouvelle forme d'union sacrée sera maintenant l'entente en vue de fortifier la patrie
par l'accroissement du nombre de ses enfants.
I. — LES CAUSES EN GÉNÉRAL
La vraie cause : la stérilité volontaire. — Un premier résultat est acquis : si la France est au point de vue démographique dans une siluation spéciale elle le doit au chiffre bas de sa nalalilé ; au
“reste il n’y a plus guère de discussion sur ce point,
le taux de la mortalité étant devenu stationnaire et ne pouvant guëre plus baisser ce n’est qu’ une augmentation du chiffre des naissances qui pourrait sauver la France de la mort. :
Qu'est-ce qui peut donc expliquer la présence du laux presque exceptionnel de notre natalité ? la réponse est presque universellement la même, la très grande majorité des statisticiens, observateurs, : démographes, médecins, enquêteurs locaux se réunissent fpiour proclamer que si la natalité française est faible, c'est que les Français le veulent ainsi: Nos failles ont un enfant aussi souvent que les familles
étrangères mais «c’est à partir du second et des-
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suivants, dit E. Levasseur, qu’on constate les abs-
tentions ». La proportion des ménages stériles est minime (environ 11,5 pour 100). (Or un ménage qui a eu un enfant peut dans la grande majorité des cas, eu avoir d’autres ; presque toujours s'il ne les
a pas c'est qu’il ne veut pas les avoir » (1).
ILest donc incontestable que c’est la stérilité ou plutôt la demi-stérilité volontaire des familles qui ést responsable de l'insuflisance de notre natalité.
Pour quelles raisons la famille française limitet-elle sa postérité à un ou deux enfants ? Question
de lois et de mœurs.
CAUSES PHYSIQUES
_ La dépopulation, dit-on quelquefois provient de
_la décadence des races. Les Etats, sont-ils, comme
pense Gumplowicz soumis aux inexorables lois naturelles du développement et de la disparition ? Après l'enfance, la jeuvesse, après la croissance la disso- Jution et la mort ? Car tel est l’ordre de la nature. L'histoire, si elle fournit quelques arguments favorables à cette doctrine fataliste, apporte aussi des démentis à cette prétendue loi. Si nous consi-
1. Rapport des professeurs Pinard et Charles Richet, Voir Raoul de Félice, les Naissances en France; Barbery, le Fils
unique, etc,.,
dérons l’évolution de certains peuples, ne voyonsnous pas qu'ils ont traversé des périodes alternatives, de vigueur et de faiblesse? La nation norvégienne a décrit une courbe remarquable, L'Italie a offert le spectacle d’une nation qui renaît alors qu’elle semblait à la veille de la disparition. Et comment expliquer que les Canadiens français soient undes peuples les plus prolifiques du monde ? A l'inverse comment expliquera-t-on que les Anglo- Saxons si prolifiques chez eux le deviennent de moins en moins quand ils émigrent, par exemple en
Australie ou aux Etats-Unis ? « Les races humaines,
écrit Arsène Dumont, sont sœurs. Pas plus que les races animales ou végétales elles ne vieillissent. Quand quelqu’une d’entre elles est atteinte de décrépitude c’est qu’elle est victime d’une maladie ou d’une erreur (1). » C'est aussi, comme nous l'avons vu précédemment, l'avis des médecins: il n'y a pas dans notre génération actuelle une moindre aptitude physiologique à la procréation.
Lil. — CAUSES MORALES
La civilisation. — Notre civilisation est une des grandes causes de la diminution actuelle de la fécondité, Ce n’est en effet que chez les peuples par-
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venus à un état de civilisation avancée que les individus pèsent soigneusement les conséquences de leurs actes. Avec la civilisation se développe l'esprit critique. Les actes les plus instinctifs, tels que l’acte de procréation, finissent eux-mêmes pas être soumis
à la critique.
D'autre part, l'homme d’ our hui se laisse volontiers dominer par une conception purement utilitaire de la vie. Il cherche souvent le bonheur dans l’intérêt personnel et dans les jouissances matérielles. « Ce quiétait le luxe autrefois est devenu le nécessaire aujourd’hui. On compte sur ses doigts, dit
M. Jacques Bertillon, ce que coûtera un enfant. On
recherche une situation meilleure pour soi-même
ou pour les siens. On veut établir ces derniers avec
toute l’aisance pour les mettre à même de lutter dans le rude combat de la vie.»
Et c’est ainsi que, la peur de l’enfant s’est glissée dans les familles même où l'enfant s'élève presque sans dépenses et où il est d’un secours rapide: dans nos campagnes.
La « capillarité sociale ». — Les familles
modernes en général cherchent aussi à s ’élever de génération en génération sur l'échelle sociale. Elles concentrent leurs efforts sur une ou deux têtes seu-
lement afin de ne pas morceler lenrs biens et de ne
_ pas réduire le luxe familial.
Quant aux familles sans fortune beaucoup limitent
G ES
volontairement leur postérité afin de conserver une médiocrité décente entretenue le plus souvent par une fonction publique à émoluments médiocres mais assurés. Car l’appât du fonctionnarisme domine encore les rêves de beaucoup de français qui n’ont ni l'esprit d'entreprise ni l’active persévérance. L'éducation.— Cette situation familiale est aggravée par la mauvaise éducation scolaire. Pourquoi les maîtres ne dirigeraient-ils pas leurs élèves vers les professions agricoles ou industrielles exercées par leurs parents et n’en feraient-ils pas des français robustes, actifs, capables de vivre et de produire ?_ Sauf pouriles élèves particulièrement doués ils renonceraient à les préparer à cette série d’examens abou- _tissant à des carrières libérales où les jeunes gens rémunérés modestement deviennent hostiles au mariage jeune et à la famille nombreuse. a ._ Le célibat. — Car le nombre des célibataires, qui dépassait le dixième du nombre des adultes en 1914, se trouve aujourd’hui fortement accrue par la perte des deux millions de français. La proportion des célibataires chez les femmes, qui déjà avant la guerre étaient plus nombreuses, se trouve bien augmentée. Nombre de jeunes filles ne trouvant pas à se marier se décident à se faire une carrière indépendante. Elles rentrent dans les administrations publiques, les banques, l’industrie, le commerce et vivent comme des hommes : sentiment profondément
. respectable mais qui n’est pas sans inconvénients
graves pour le développement de la population. Si cet envahissement des professions masculines jusque dans les métiers les plus durs à rendu d'énormes services pendant la guerre il est aujourd’hui un réel
danger car la femme se trouve trop éloignée du foyer et de la maternité. M: Paul Leroy Beaulieu fait
observer, avec raison, qu’il y a entre la décroissance
des mariages ainsi que de la natalité et le mouve-
ment féministe un lien, une influence réciproque que les Allemands appellent « Wechselwirchung ».
IV. — CAUSES SOCIALES
Ces causes morales s’aggravent de causes sociales, Organisation actuelle de la Société. —D’une manière générale l’organisation actuelle de la société
détourne de la prolificité au lieu d’y porter. L’ «éga-
litarisme » à outrance, l'esprit individualiste, issus des idées révolutionnaires ont tué presque entièrement l'esprit de famille, Ou les enfants sont une
charge jusqu’à leur adolescence et souvent jusqu'aux
approches de leur, maturité ; ou bien ils gagnent quelque salaire, en font leur profit personnel el s'émancipent du joug paternel.
L'immigration dans les grandes villes. — D'autre part la centralisalion excessive de la France
contemporaine crée un mouvement constant el
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fâcheux d'immigration vers les grandes villes et surtout vers l'aris. On ne saurail nier que les villes encombrées par une population à haule concentration ne soient moralement et matériellement un milieu défavorable au développement de la famille. Les nombreuses lois fiscales qui accabltent la consommation, les octrois sur les matières d'alimentation, l'exiguité des logements, l’insalubrité de ces habitations ete. Tout cela tend à rendre les familles infécondes même sans calcul de leur part. |
Ajoutons à cela les autres dangers qui guettent l'habitant des villes, la misère, le surmenage, la. mauvaise nourriture, les grèves, puis les tentations résultant des cabarets, de l’alcoo!l, ce grand fléau de nos jours qui conduit à l’étiolement et à la diminution de la population. :
Le Malthusianisme. — Un autre danger, le néo-malthusianisme semble aujourd’hui écarté.Nous avons peine à concevoir qu'à certaines époques de l’histoire on ait songé à réduire l’accroissement de la population. C’est surtout.au xvim siècle que la crainte de la surpopulation se manifesta parmi les écrivains et les philosophes. C’est en 1798 que Malthus (1), pasteur protestant, pose son grand principe que chaque groupe humain tend à se multiplier plus rapidement que les subsistances, il calcule
Thomas Malthus. Essai sur le principe de la population
ee
qu’au bout de deux siècles la population serait aux . moyens de subsistance comme 256 est à 9. Désormais la cause capitale de la misère humaine était l'excès de prolificité. Il n’y avait donc qu’à combattre ce pullulement par la continence, par la contrainte
morale « moral restreint ». Il est du devoir des créa-
tures raisonnables dans le plus important des actes de la vie de ne pas se comporter comme des animaux sans raison. Remarquons bien que Malthus n’élait pas l’ennemi de la multiplication « mes seuls ennemis, dit-il, sont le vice et la misère, je désire
d’abord que les hommes soient heureux et ensuite
qu’ils soient nombreux ». On voit par là en quoiles partisans de la multiplication irréfléchie, dits de la pullulation, et les partisans de la limitation artificielle, de la stérilité volontaire et à outrance (les néo-malthusiens) méconnaissent économiste ou en ont exagéré ses principes.
À l'heure présente, l'opinion que l’accroissement de la population pourrait réduire une nation à la misère est considérée comme fausse et démentie par les faits. Pareil paradoxe n'aurait chance de se réa-
liser que s’il y avait réelle surabondance d'hommes,
_ce qui n’est encore le cas d'aucun pays du monde, ‘Sans doute il y a des fourmillières husnaines comme
en Chine, au Japon, mais l’encombrement est local, jamais général. L'équilibre se fait, en vertu d’une loi naturelle entre l'offre et la deman/le, entre la pro*.
mate
duction et la consommation. Et il suffit de voir l'essor magnifique donné à l’agriculture et à l’industrié dans le monde pour voir que la puissance productive de l'homme est plus grande pour la multiplication de ses moyens de subsistance que pour la multiplication de son espèce. 22 Avortements et infanticides. — Ajoutons enfin aux causes sociales la fréquence des avortements et des infanticides. Le Dr Lacassagne; profes-
seur à la Faculté de Médecine de Lyon admet qu'il
se pratique dans cette ville 10.060 avortements par :
an et que pour l’ensemble de la France on devrait, estimer à près de 500.000 le nombre annuel des avortements, chiffre formidable pour l’ensemble de. a population française. +
V.— LES CAUSES JURIDIQUES
A côté des causes physiques, morales et sociales, on donne encore comme causes importantes de la diminution de la natalité les causesjuridiques.
Le divorce. — On a fait tout d’abord cette
remarque que là où les divorces sont les plus nombreux, le nombre des naissances diminue. Il est bien
certain que pour divorcer à l'aise il est bon de n'avoir pas d'enfants. Mais la diminution des nais-
sances n’est pas la résultante de l’autre phénomène,
les deux choses coexistent chez les mêmes individus
es
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parce qu'elles sont toutes deux la manifestation de la mentalité spéciale dont il a été parlé plus haut. Au surplus la statistique des divorces et de la natalité nous démontre que les départements français où les divorces sont les plus nombreux ne sont pas tou-
_ jours ceux où les naissances sont le plus en dimi- - nution. Montesquieu prétendait au contraire qu’une
cause du dépeuplement était l’abrogation du divorce. Mais la loi du 27 juillet 1884 qui l’a rétabli n’a pas été le point de départ d’un accroissement plus. grand dans notre population.
Le régime Successoral. — Montesquieu s’en
- prenait également à notre régime successoral :
c'était le droit d’ainesse qu'il accusait. Le Play accuse au contraire le partage égal ; la crainte de voir diviser après sa mort le bien acquis ou conservé par le travail de toute une vie porte souvant le père de famille et surtout le paysan à pratiquer le système de l'enfant unique. Maïs il faut remarquer que la société actuelle est imbue des nouvelles idées d’éga-
_lité et le système du partage égal inscrit dans notre
Code civil a bien passé dans nos mœurs. Aujourd’hui en effet que voyons-nous? Le père de famille peut disposer d’une partie de ses biens : la quotité disponible qui va d'un quart de ses biens.jusqu'à la moitié, el peut la donner à un des non successibles où à l’un deses héritiers. Il peut aussi avoir recours
de son vivant à la donation à titre de partage anti-
cipé dans laquelle il fera les lots de ses enfants. Or en fait ilest très rare que le père de famille use de cette faculté et fasse son testament. Si la vision anticipée de son bien partagé en morceaux était le motif de la restriction de sa famille il userait fréquemment des facultés qui lui sont concédées par le Code civil : il n'en fait rien.
Modifications des articles 832 et suivants.
— Ce qui aux yeux de l'Ecole de Le Play etce qui aurait sans doute plus d'utilité pratique ce serait la modification des articles 832 et suivants du Code civil sur les partages et sur la composition des lots... Aujourd’hui non seulement les parts doivent être égales à moins de dispositions contraires du testateur mais encore chaque lot doit comprendre autant que possible « la même quantité des meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur ». En outre le testatéur n’a pas le droit_ de fixer par son testament la composition des lots. | Se
C’est en principe le partage obligatoire, la liquidation forcée des exploitations agricoles et industrielles. La perspective de voir mis à l'encan son bien doit certainement inciter dans bien des cas le père de famille à s’en tenir à l'enfant unique. Il serait donc préférable de modifier les articles 832 et 834 et. de décider qu’à l'avenir les lots devraient être simplement égaux en valeur sans être obligatoirement
HS
composés des mêmes éléments et en outre de recon-
naître au chef de famille le droit de régler par son testament la composition des lots.
L'indivision. - Le principe de la division forcée des biens héréditaires est encore posé par l’article 815.
-L’indivision y semble considérée comme un mal, la
famille comme un foyer de discorde: c’est là une idée fausse, anti-familiale et par là même favorable à la dépopulation.
_[l est vrai que l’on peut faire des conventions d’indivisions pour cinq ans et qu’elles peuvent être renouvelées ; mais le délai devait être plus long, et qui gérera le bien indivis ? le Code ne le dit pas. Il faudrait qu’à côté de la stipulation d'indivision soil créée une autrestipulation : celle d'un mandat donné par les indivisaires à l’un ou plusieurs d’entre eux ou à un étranger. On pourrait aussi prohiber le partage pendant un certain délai à partir de l’ouverture de la succession. es
Les diverses lois sur les habitations à bon marché ont dérogé au principe de l'indivision et lont même renversé. Elles admettent qu’ilsuffit non plus de la volonté d'un seul pour faire cesser l’indivision
mais de l’opposition d’un seul intéressé pour la main-
tenir. La même règle a été étendue aux maisonnettes et aux lopins de terre de nos paysans par la loi du 10 avril 1908. Depuis la loi du 12 juillet 19og le partage du « bien de famille » entre les héritiers
mineurs peut être interdit et l’un des héritiers
majeurs peut sur estimation en réclamer Pattribution
intégrale. Excellentes innovations quiinflueront sur
la conservation de la famille rurale et par là seront un des moyens d’enrayer la dépopulation de la France.
La recherche de la paternité. — « Il est certain, dit À. Dumont, que dans les pays où la recherche de la paternité est autorisée, le nombre des mariages contractés annuellement pour 1.000 habitants est généralement plus élevé que dans les autres États et l'on peut affirmer tout au moins avec une grande _prcbabilité, que, toutes choses égales d’ailleurs, plus _ la nuptialité est dotée, plus la natalité s'élève également.».
Il serait difficile de savoir si en France la loi du 16 novembre 1912 a fait augmenter le taux de la natalité celui-ci dépendant de tant de causes diverses que influence exercée par celte loi a pu fort bien se trouver masquée par d’autres. =
Les formalités du mariage. — Signalons enfin parmi les causes accessoires de la dépopulation la
complication des formalités à remplir pour contrac-
ter mariage malgré l'amélioration obtenue par les lois du 20 juin 1696, du 21 juin 1907 (loi Lemire) et
les suivantes, La loi du 10 mars 1913 a réglé le consentement des ascendants aù mariage des mineurs
de manière à rendre leur union plus facile. Celle du
1 juillet :914 a supprimé en cas de veuvage la
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nécessité des dispenses pour le mariage entre beaufrère et belle-sœur, La loi nouvelle du 9 août 919, inspirée du même esprit que les précé lentes, pour- suit l’œuvre de simplification entreprise par le législateur en modifiant quatorze articles du Code civil. Depuis cette loi il n’est plus nécessaire de
- faire rentrer deux dimanches consécutifs dans le
délai de publication qui est toujours de dix jours (art. 64). Il n’y a plus que deux témoins au lieu de quatre à la célébration du mariage (art. 75). Le futur époux se mariant pour la deuxième ou troi-
_sième fois n’a plus besoin du consentement de ses
père et mère s’il a plus de vingt et un ans révolus (art. 151). Pour ceux qui se marient pour la première fois étant âgés de vingt et un à trente ans le délai consécutif à la notification par notaire qui était jusqu'ici de trente jours est réduit à quinze jours francs. (article 154). |
Il reste encore à ce point de vue bien des réformes à réaliser et des pratiques inutiles à supprimer.
VI. — CAUSES FISCALES
Toutes les causes énumérées précédemment ne suffisent pas à expliquer le mal dont nous souffrons. Notre système fiscal, fondé sur un principe égalitaire aboutit en réalité à la plus grande injustice.
Poids de l'impôt. — D'abord le poids de l'impôt
est de l’aveu de tous écrasant. Le budget de 1914 comportait 5.191 millions de recettes, celui de 1918 en comportait 8.213 millions soit une différence de plus de 3 milliards en l’espace de quatre années. C'était là il est vrai des budgets de guerre. Dans le budget ordinaire des services civils de l’exercice 1919 le montant des dépenses s'élève à 10.431.305.307 fr., celui des recettes à 10.923.660.419 (J. off. du 14 août 1919). Au chiffre des dépenses il convient d'ajouter une douzaine de milliards pour les charges futures provenant du service des pensions, du ser-_ vice des emprunts et des dépenses de l’année. De -plus le chiffre des budgets locaux _ (budget dépañte mentalet communal) peut s ‘évaluer à 1 milliard 500 millions ce qui donne au total 23 milliards 930 millions de francs de dépenses budgétaire auxquelles la France devra faire face. Cette somme répartie entre la population française — déduite des pertes subies pendant la guerre et augmentée de la population de l’Alsace.et de la Lorraine — fait ressortir une charge par tête d’habitant de 610 francs), alors que d'après les déclarations du docteur’ Schiffer, récemment ministre des finances, les charges budgétaires allemandes s’élevaient en 1919 à 19 milliards de marks sans tenir comñpte du traité de paix, soit 281 marks par tête. Espérons que le paiement à la France des 463 milliards prévus au traité, viendra niveler ces différences.
Poids de la dette. — Au poids de l'impôt
s’ajoute le poids de la dette ; il est également très lourd. Si l’on examine la dette publique qui charge les autres peuples on trouve que le français vient là aussi en lête. Déjà en 1908 celle-ci atteignait le chiffre de 34 milliards et celui de 38 milliards avec la dette départementale et communale c’est-à-dire près de 1.000 francs par têle. Au 31 décembre 1917 la dette avait singulièrement groësI elle atteignait t19 milliards et au 30 avril 191 à 180 milliards et demi soit environ 5.000 francs par tête. De sorte que suivant l'ingénieuse formule d’un de nos financiers contemporains « chaque petit français trouve en naissant dans son berceau comme don de joyeux avènement
une carte à payer annuelle de 610 francs et un billet
de 5.000 francs, non pour en jouirilest vrai, mais
pour en acquitter les intérêts sa vie durant. »
Sans dire que « l'impôt tue la natalité » on est cependant obligé qu'il est une des causes de la faiblesse du taux de notre natalité. D’une part l’excès
de l'impôt a pour conséquence la cherté et les diffi-
cultés de la vie, d'autre part le français prélève le
plus souvent son impôt, non sur son épargne proprement dite, ni sur ses consommations personnelles mais sur la part consacrée à ses enfants. Il y a donc là un obstacle matériel qui suffit à faire hésiter nos générations actuelles.
Mauvaise répartition de See — Ona vu
Be
que l’impôt était lourd, il est encore mal reparti. La Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 stipulé en son article 13 que la contribution commune doit être également répartie entre les citoyens en raison de leurs facultés. Ce dernier mot n'est point synonyme de richesses ou de ressources c’est la charge qui à fortune égale . diminue les facultés du contribuable. Ainsi se juslifient tous les systèmes d'impôts avec exonération à la base et le système à échelle progressive.
Notre législation fiscale où le principe progressif a été introduit en 1901 (1) respecte-t-elle ces principes dans ses dispositions actuelles ? Pas du tout. Malgré de nouvelles réformes l’impôt, surtout l’impôt indirect continue à peser plus lourdement sur le pauvre que sur le riche, sur le père de famille que
sur le célibataire. « L'impôt est calculé, écrivait avec
justesse M. Messimy, non pas proportionnellement à nos ressources, mais proportionnellement à nos
dépenses : on consomme plus de pain, plus de viande, plus de sucre, plus de boisson, plus de pétrole aussi ou plus de gaz dans une famille nombreuse que chez un célibataire ou dans une famille n'ayant qu’un enfant. En fait ces taxes de consom-
mation se payent tant par tête. » Il faut admettre en
CNE
1. Dansles droits de succession. Les tarifs y étaient fixés en
relation avec la somme recueillie et non avec les revenus de l'hérilier. Se
oi
2 , t x PPT EF TT OT TE PE 60 PP OO PR PRE VRP EME 0
ah”
2) 49 5 effet que les droits protecteurs augmentent le prix de toute chose et que l’octroi, le typele plus complet de l’impôt de consommation, en frappant surtout les objets de première nécessité et les matières indispensables à la vie influe d’une manière néfaste sur l’accroissement de la population.
- Quand on examine d’une année à l’autre la statistique des consommalions d’une grande ville on est frappé des variations dans le chiftre de ces con-
__ sommations, on remarque que par suite de la hausse _ des prix certaines denrées saines et naturelles sont remplacées par d’autres artificielles, moïns saines peut-être. Ainsiles familles se rejettent surles aliments inférieurs, la santé des enfants s’en ressentils offrent moins de résistance aux maladies ; les parents sont naturellement incités à restreindre les naissances. Sans doute la tendance actuelle est de grever les -_ denrées que l’on peut appeler les denrées de luxe et de dégrever celles qui sont communes et consommées par tous. C’est ainsi que la viande de cheval dont la consommation à pris à Paris une énorme extension est exonérée dans cette ville. C’est ainsi que le poisson commun y est dégrevé tandis que le poisson fin acquitile des droits élevés. Mais le mal est fait sur les générations qui nous ont précédés: ces générations ont subi ces droits et ont souffert. Ce n’est que récemment que l'octroi de Paris a cessé de percevoir un droit sur les boissons hygiéniques
— bo: —
et que Lyon a aboli les octrois, Nous avons continué à supporter l'existence des octrois qui par leur
ancienneté ont paru indispensables ; nous nous
ressentons encore de l’époque où toutes les denrées étaient taxées indistinctement et où, comme à Marseille, il existait une taxe sur les farines qui produisait à la ville 900.000 francs. Tandis qu’en Angleterre il n’existe plus aucun impôt sur les objets de première nécessité à moins de comprendre dans cette catégorie les droits sur le thé, le sucre et la bière, nous avons encore en France les impôts sûr les boissons, les sucres, le sel, la chicorée, le café, l'huile minérale, les bougies, les vinaigres, etc... Dansle budget de 1919 sur lasomme de 1.303.000.000 de francs à laquelle sont évalués les produits des contributions indirectes, 672 millions sont fournis par les boissons et 240 millions par les sucres. | Il y a donc une véritable inégalité, impôt indirect est d’autant plus lourd que les familles sont plus nombreuses. Or il serait difficile soit de faire payer des prix différents aux contribuables selon leur situation de famille, soit de supprimer ces impôts, car ils sont une source précieuse de revenus pour notre gros budget actuel. C’est précisément à cause de ce défaut de proportionnalité des impôts de consommation et des difficullés qu’il y a d'y remédier que l’on peut dire qu’il est légitime : d’une part d’introdui:e dans les impôts directs des taxes progres-
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LE SYSTÈME FISCAL ACTUEL ET LA NATALITÉ
su faut reconnaitre que notre Parlement dans les récentes lois fiscales qu'il a votées a fait un louable effort pour corriger la formidable injustice qui viciait notre ancien système d’impôts directs.
Trois au moins des quatre contributions, la mobilière, celle des portes et fenêtres, celle de la patente prenaient pour base en tout ou partie l'importance du logis familial sans tenir compte effectivement du nombre de ses habitants. Elles frappaient ainsi le chef de famille d'autant plus lourdement qu’il avait plus d’enfants.
Dans le nouveau système au contraire, pour
l'impôt sur le revenu tant global que cédulaire et R. Ardillier 3 À
= fee
même pour l'impôt foncier les contribuables obtiennent certains dégrèvements soit par des « déductions » dans le calcul du revenu imposable, soit par des « réductions » de la cotisation exigible: Dans notre impôt successoral le taux y est progressif el il varie selon lenombre des enfants du défunt.
I.— LES CONTRIBUTIONS
La loi du 31 juillet 1917 a supprimé la contribue tion personnelle mobilière, la contribution des portes | et fenêtres, la contribution des patentes et la contribution foncière mais ces impôts subsistent encore pour le compte des départements et des communes.
10 Contribution personnelle-mobilière. — La contribution personnelle-mobilière comprend deux taxes: la taxe personnelle et la taxe mobilière.
La taxe personnelle est « due par chaque habitant français ou étranger, de tout sexe ou de tout âge . même mineur, jouissant de ses droits et non réputé indigent.» Article 12 de la loi du 21 avril 1882.
Lä taxe mobilière est due uniquement par ceux “qui paient la contribution personnelle. Elle porte sur la valeur locative des locaux servant à l’habitation du contribuable, Elle comporte un certain nombre d’exemptions complètes : les personnes indigentes; les pères et mères de sept enfants mineurs,
vivants, légitimes ou reconnus quand leur contribution personnelle-mobilière n'excèdera pas 10 francs en principal (Art. 31, loi du 8 août 1890.) C’est un impôt de répartition déterminé d'après les valeurs
locatives. L'élément principal d’estimation est le
loyer constaté par les baux, cependant les réparliteurs ne sont pas liés dans leur appréciation par le Prix porté au bail. En fait dans presque toutes les communes les répartiteurs se fixent non d’après la valeur locative mais d’après la situation de fortune présumée des contribuables de sorte que cet impôt redevient un véritable impôt sur le revenu.
| Depuis la loi de 183 il y.a une plus grande tendance à la prise en considération des facultés indivi-
duelles. Cette loi accorde même aux villes pourvues
d’un octroi la faculté de modifier les règles de la répartition. La loi du 3 juillet 18/46 permet aux conseils municipaux, moyennant l'autorisation du gouvernement, après déduction des petits loyers, de procéder à la répartition suivant un tarif progressif
de façon à ménager les loyers les moins élevés.
En vue de soulager les familles nombreuses, l’article 4 de la loi du 0 juillét 1904 permet aux con- , seils municipaux, qui déduisent, à titre de minimum de loyer, une somme constante du loyer réel pour
déterminer le loyer matriciel, base de la contribu-
tion mobilière, d'augmenter cette somme constante -
. de 1/10 pour chaque personne en sus de la première
qui se trouve à la charge du contribuable et à son domicile (enfants de moins de seize ans, orphelins recueillis, ascendants âgés ou infirmes) et. de 3/10 pour les contribuables ayant plus de trois personnes à leur charge sans que Loutefois la déduction totale puisse dépasser le triple du minimum des loyers (1). Soit par exemple 375 francs la déduction fixe, autorisée à titre de minimum de loyer par les lois du 3r décembre 1900 et 16 juillet 1903, et soit un contribuable payant 600 francs de loyer et ayant trois enfants en bas âge. son loyer imposable sera de = 600—430 (355 + 37,50 X2) — 150 francs. Cet exemple s'applique à la Ville de Paris qui fait usage de ce droit _ _ depuis 1905. Il est malheureusement peu suivi par d'autrescommunes.Lesdégrèvementsallouéstombant en réimposition et en accroissement de charges pour les autres contribuables, les municipalités refusent le plus souvent leur assentiment, aussi l'application de cet article de la loi reste encore rare. (Voir proposition Girod tendant à la modification de la loi du 8 août 1890, à l'exonération d'office des pères el mères de sept enfants mineurs,el à l’imputation desdégrèvements sur le fonds de non-valeur.)
2° Contribution des portes et fenêtres. — L'impôt des portes et fenêtres a été originairement
un impôt complémentaire de la contribution person-
_ 1. À Paris, 1125 francs (355 X 3).
nelle-mobilière présentant par suite comme elle le caractère d'impôt sur le revenu destiné à frapper les facultés globales du contribuable.
C’est un impôt antihygiénique car il incite les propriétaires à restreindre les ouvertures de sa Maison, c’est-à-dire à priver d'air et de lumière les locataires. Bien qu’il incombe à ces derniers, tout compte fait il est en partie à la charge du propriétaire et le chiffre de cet impôt entre en ligne de compte lors des pourparlers en location.
Ensuite il est injuste car il n’y a rien de plus variable que la relation du loyer au revenu du locataire. Cette relation varié de région à région, elle varie suivant les goûts, la profession et surtout suivant les charges de famille.
IL y a des exemptions permanentes et aussi des temporaires, Ces dernières sont relatives aux logements insalubres et aux habitations à bon marché. Aucune exemption n’est faite en faveur des pères de familles nombreuses.
La loi du 18 juillet 1892 avait aboli cet impôt ie manière formelle à partir de 1894 en s’en remettant sur une loi ultérieure (qui n’a jamais été faite), du soin de régler les détails d'exécution et d'organiser les impôts de remplacement. La loi du 31 juillet 1917 l'a supprimé au profit de l'Etat dans les mêmes conditions.
3° Contribution des patentes. — L’impôt des
ne
patentes se compose de deux éléments: un droit fixe basé sur la population et la nature de la profession et un droit proportionnel basé sur la location.
Ce droit proportionnel n’est point seulement basé
sur les locaux nécessaires à l’exercice de l’industrie et du commerce, mais encore il est assis sur la valeur locative de l’habitation personnelle du com-
merçant, alors même que cette habitalion serait
entièrement séparée des locaux industriels. Là encore l'importance de l'habitation du contribuable ne provient pas toujours de l'importance de l’industrie mais souvent du nombre des membres de la famille.
Sont exempiés de cet impôt les professions trop “modestes et certains ouvriers. Les pères chargés de famille sont passés sous silence.
C’est un des impôts les plus improportionnels ; aussi a-t-on dit de notre méthode en fait de patentes que «c'est une justice à laquelle on a mis un bandeau sur les yeux et qui procède au petit bonheur ».
IL. — LES IMPOTS NOUVEAUX
Les impôts précédents sont injustes et improportionnels parce qu’ils sont « réels». Ils ne s'appliquent
pas assez aux revenus du contribuable et se basent
trop sur les signes extérieurs. Au lieu de procéder d’après des indices ou des présomptions pour constater le revenu, on procède maintenant plus directe-
LA
ment, c’est-à-dire d'office ou sur déclaration. C’est
depuis la loi du 15 juillet 1914 sur l'impôt sur le revenu que l’impôt personnel est entré dans notre système fiscal.
L'impôt personnel est fait autant que possible à la
_ mesure du contribuable, il s’efforce de tenir compte
-de la situation individuelle. D'abord il ne s'applique qu’au revenu net, il faut donc déduire les dettes et charges qui peuvent grever le revenu. Il tient compte des charges de famille : en effet deux revenus nets identiques ne représentent pas les mêmes facultés
s . Q contributives lorsque c’est le revenu d’un chef de - famille qui a cinq ou six enfants à nourrir ou lorsque
c’est le budget d’une ou deux personnes. Ensuite il tient compte de l'importance du revenu en ce sens
+ qu’on Commence par déduire un certain minimum de revenu non imposé, minimum qui représente ce
qui est nécessaire à la conservation de la vie, de la santé, et de la capacité de travail de l’individu et de sa famille. Enfin le taux de, l'impôt personnel est proportionnel ou plus généralement progressif. Ainsi grâce à ses éléments de (personnalité » introduits, l'impôt se trouve mieux réparti et se modèle d’une façon plus parfaite sur les facultés indivi-
duelles du contribuable.
On sait que nos contributions directes ont subi depuis 1914 un remaniement complet. On a supprimé toutes les contributions directes du moins en ce qui
concerne la partie qui revenait à l'Etat etona établi deux catégories d'impôts nouveaux,les impôts cédulaires sur le revenu et l'impôt général sur le revenu global.
Ce nouveau système a été constitué par les loisdu 29 mars 1914, 15 juillet 1914 et 31 juillet 1915.
1° Les impôts cédulaires
Les impôts dits cédulaires parce qu’ils établissent autant de cédules ou de catégories distinctes qu'il y. a de sources distinctes de revenus frappent directe= ment etindividuellement chaque revenu que le contribuable peut avoir à sa disposition. |
A.— Ils frappent d’abord les revenus provenant du capital foncier et du capital mobilier (loi du >: 29 mars 1914). | Pre
a) L'impôt foncier sur les propriétés bâties est un impôt de quotité (1); il est de 5 o/o au profit de l'Etat. La valeur locative qui sert de base à la perception de cet impôt change un peu tous les ans mais le législateur revise périodiquement (tous les dix ans) la valeur locative.
1. Dans l'impôt de quotité le législateur ne fixe pas, comme dans l'impôt de répartition, le contingent total qu'il s’agit de répartir, il se borne à établir le taux du tarif selon lequel l'impôt sera perçu et l’on applique directement ce taux au revenu constaté par l'administration fiscale. <
= Or e-
b) L'impôt sur les propriétés non bâties est aussiun impôt de quotité et il ést fixé de même d’après la valeur locative. | _ [lexiste deux sortes de apaés cHionts C'est d’abord en faveur des petits propriétaires exploitants et peu fortunés que l'Etat fait sur sa part les remises suivantes : remise totale pour les cotes de huit francs et au-dessous, remise uniformément fixée à huit francs pour les cotes de 8,01 à 16 francs (Article 30 de la loi du 29 mars 1914).
C’est ensuite en faveur des contribuables chargés de famille qu'une réduction est opérée. Chaque contribuable a droit, en ce qui concerne la part de l'Etat, à une réduction de 5 0/0. pour une personne à sa
charge, de 10 o/o pour deux personnes, de 20 o/o
pour-trois personnes, et ainsi de suite, chaque per sonne au delà de la troisième dounant droit à une nouvelle réduction de 10 o/o sans que la réduction puisse être au total supérieure à la moitié de l'impôt (Article 52 de la loi du 31 juillet 1917).
Sont considérés comme personnes à la charge du contribuable, à la condition de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent de base à l’imposition de ce dernier :
1° Les ascendants âgés de plus 4 soixante-dix ans ou infirmes , £
0 Les descendants ou enfants par lui recueillis,
s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou s'ils
sont infirmes (Art. 13 de la loi du 15 juillet 1914). Quant aux impôts sur le revenu des capitaux mobiliers ils frappent distinctement les valeurs mobilières selon qu’elles sont françaises ou étrangères, ils ne comprennent aucune sorte de dégrévement.
B. — Les impôts cédulaires frappent aussi les revenus mixtes, c’est-à-dire les bénéfices provenant du commerce et de l'industrie, ceux provenant des exploitations des charges ou offices, et ceux des exploitations agricoles.
C.— Ils frappent enfin /les revenus du travail, traitements ou salaires, revenus des | professions libérales.
Pour ces deux dernières catégories d'impôts cédulaires, la réduction ést faite comme pour l'impôt foncier sur le même taux et pour les mêmes personnes qui sont à la charge du contribuable (Art. 52 de la loi du 3x juillet 1g15). SE
Le contribuable qui désire bénéficier de ces dispositions n’a qu’à faire parvenir au contrôleur du lieu de son domicile une déclaration indiquant les noms, prénoms, lieu et date de naissance de chacune des personnes à sa charge ainsi que les circonstances (lien de parenté, etc...), de nature à justifier que ces: personnes rentrent dans l’une des catégories susvisées.
La déclaration indiquera également les impôts sur lesquels sont susceptibles de porter les dégrévements
< Ty
et les communes dans lesquelles ces impôts doivent être établis.
La déclaration sera reçue dans les trois premiers
mois de chaque année ; elle sera valable tant que
son indication n'aura pas cessé d’être exacte; dans le cas contraire elle devra être renouvelée dans le
délai sus-indiqué.
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Cet impôt général fait masse de tous les éléments
_du revenu du contribuable et frappe cés revenus d’un
impôt supplémentaire.
Il a été institué par la loi du 15 juillet 1914 modi-
_ fié par les lois du 30 décembre 1916, du 22 février
1917 et du 29 juin 1918.
Pour être assujetti à l’impôt général il suffit d’avoir en France sa résidence habituelle et d’avoir plus de 3.000 francs de revenus imposables, ce qui n’est pas la même chose que 3.000 francs de revenus réels.
- En effet, pour calculer le revenu imposable, on tient
compte des charges de famille et par conséquent
pour les personnes qui sont dans ce cas 3.000 francs
de revenu imposable correspondent à plus de 3.000 francs de revenu réel.
C'est la loi du 30 décembre 1916 qui a abaissé de
li : Q e
à 3.000 francs le chiffre du revenu soumis à
EG
l'imposition, afin de faire rendre davantage à l'impôt
sur le revenu, à raison des besoins croissants de l'Etat-français. Il était d’ailleurs difficile d'admettre
l'exemption absolue jusqu’à 5.000 fr. pour un céliba-
taire jusqu'à 5.000 fr. pour un ménage sans enfants.
Impositions du chef de famille. Le chef de famille
est imposé à raison de ses revenus personnels, de ceux de sa femme et de ceux de ses enfants vivants avec lui ; cependant pour le revenu propre de ses enfants il a le droit de demander la disjonction, c'està-dire que ses enfants soient laxés séparément, disjonction que le chef de famille a intérêt à FeCRamer puisqu'il s’agit ici d’un impôt progressif et que par conséquent l'impôt est plus élevé sur un revenu par exemple de 40.000 francs que sur deux revenus de 20.000 ou huit de 5.000 francs. Des « déductions et réductions » sont faites en outre aux contribuables mariés et à ceux qui sont chargés de famille. D'une
part on déduit pour le calcul du revenu imposable |
certaines sommes à titre de charge de famille, d'autre part, sur le revenu imposable ainsi fixé, l’on calcule l'impôt mais en tenant compte à nouveau des charges de famille.
Les contribuables mariés ont droit sur le revenu
annuel à à une déduction de 2.000 francs.
De même lout contribuable a droit sur son revenu annuel à une déduction de 1.000 francs par personne à sa charge si le nombre de ces personnes ne
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dépasse pas cinq. Pour chaque personne au delà de la cinquième la déduction sera portée à 1.500 francs.
Chaque contribuable est taxé seulement sur la portion de son revenu qui, après les déductions faites, | dépasse la somme de 3.000 francs.
En oulre chaque contribuable a droit à une réduction de 5 o/o pour une personne à sa charge,de 10 0/0 pour deux personnes, de 20 ojo pour trois personnes, el ainsi de suite chaque personne au delà de la troisième donnant droit à une réduction de 10 0/0, par. une limitation fâcheuse la loi n’admet pas que le
total puisse réduire l'impôt de plus de moitié.
La loi du 29 juin 1918 a divisé lès revenus imposables en quatre tranches avec taxation progressive.
Première tranche : Revenus inférieurs à 5.000 fr. Tarif 1 fr. 50 o/0o. |
Deuxième tranche : Revenus entre 5.000 el
francs. Le tarif est de 1 fr. 5o à 16 0/0. La
progression est de 1 cenlime par 100 francs.
Troisième tranche : Revenus entre 150.000 et 550.000 francs. Le tarif varie entre 16 et 20 0/0. La progression est de 1 centime par 1.000 francs.
Quatrième tranche : Revenus supérieurs à 550.000 francs. Le taux est uniformément de 20 o/o.
La progression s'arrête donc à 20 o/o du revenu mais il faut remarquer que le tarif de l’impôt général vient se superposer aux larifs des impôts cédulaires
et qu'il s’additionne à eux.
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Exemples de calcul d'impôt sur le revenu global en tenant compte des charges de famille. — Soit un célibataire ayant 8.000 francs de revenu, jusqu’à 3.000 francs il n’a rien à payer. Reste 5.000 francs compris dans la deuxième tranche.
Soit un autre contribuable marié et jouis-
sant du même revenu soit. . . , . . . 8.000 fr.
Il a droit pour sa femme à une réduction de 2.000 Feeste;<. rien res ave ee OOOO Ir.
dont 3.000 francs exempts et 3.000 francs compris
dans la deuxième tranche. ; Soit encore un veuf avec deux enfants &
jouissant du même revenu. . . . . . . 8.000 fr. Déduction 1.000 francs par pee : + 3.000 Réstes: 4 DER SE OO Sont exempts 3.000 francs. | Sont compris dans la deuxième tranche 3.000 fr; à 1,80 p. o/o = 54 francs. Se Réduction 10 o/o pour les deux personnes à sa charge :
54 — 5,40 — 48,60 à payer Soit enfin un marié avec cinq enfants et un ascendant Re Ven SO ES 200 DOME.
A déduire comme marié. :., 2.000 » p. 5 personnes à 1.000 5.000 8.500 fr.
RER la 6° pers. à 1.500. 1.500 Resle ss... 17" 1900007:
“Exempt..…....... 3.000 fr. -
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Le reste du revenu sera imposé au tarif de la troi. sième tranche mais le contribuable n'aura à payer que la somme réduite de 50 o/o c’est-à-dire, que la réduction sera de:
À 20 o/o pour 3 personnes
10 0/0 pour la 4° personne 10 o/o pour la 5° personne 10 o/o pour la 6° personne 56 jo _La dite réduction ne peut être supérieure à la moitié de l'impôt, quel que soit le nombre de personnes à la charge du contribuable.
Autres exemples de calcul de différents impôts, —-
Supposons un contribuable commerçant marié et
père de sept enfants mineurs. Quels impôts paiera-
t-il? ILest exempt de l’impôt général sur le revenu si le total de ses revenus annuels ne dépasse pas
13.000 francs (3.000 à titre de minimum d’exislence, 2.000 marié, cinq enfants à 1.000 = 5.000 et deux à
_1,500 — 3.000 soit 13.000 fr. ) maïs il est encore pas-
sible de l’ancienne patente en entier et de l’impôt
cédulaire sur les bénéfices commerciaux et indus-
triels diminué de moitié. Il est en outre affranchi de la contribution personnelle mobilière si elle n’excède pas 10 francs en principal. Ë Examinons le cas d’un ouvrier vivant, lui et les siens, exclusivement de son salaire qui s’élève à
francs par an. C’est le bas de l'échelle des
contribuables. Il ne paiera que l’impôt cédulaire qui se réduira pour lui |
S'il n’a qu’un enfant à... 17,82
S'il a quatre enfants à. .. 13,13
Différence: 257 4,69 fr.
Taux du second chiffre par rapport au premier 93 0/0. Sa
Prenons en dernier lieu le cas d’un avocat ou d’un médecin dont les revenus nets atteignent 40.000 fr., soit revenu de la profession 20.000 francs, revenu des valeurs mobilières 10.000, revenu d’un immeuble 10.000 francs. Celui-ci paiera aux rôles de l'impôt cédulaire, du global et du foncier, des sommes dont le total s’élèvera à 2541 fr. 25 s’il n’a qu’un enfant,à 1941 fr. 25 s'il en a quatre. Le taux du second chiffre par rapport au premier est de 58 0/0.
On voit par ces différents exemples que les détaxes sont faibles et insuffisantes et que la progression _ n’est pas assez forte. Avec des charges de paternité quadruples le contribuable reste débiteur de la moitié et souvent des trois quarts de ses contributions.
Remarquons aussi que dans l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières, qui est très important puisque son montant équivaut à plus de la moitié de celui de l'impôt cédulaire (Pour 1919 le produit probable de l'impôt cédulaire est de 494.000.000, celui de Pimpôt sur le revenu des valeurs mobilières est de 285 milliuns), on ne tient pas compte du nombre des enfants.
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Si, en résumé, on compare ce que le contribuable chargé d’enfants et celui qui n’en-a pas paie annuellement de plus que l’autre — nous ne disons pas pour les nourrir, les vêtir et les élever, la disproportion serait dérisoire — mais seulement à cause d’eux :
1° Pour la portion des anciens impôts directs calculés sur le logement qui subsiste au profit des départements et des communes ;
2° Et surtout pour les impôts indirects perçus sur
. la consommation et dont le poids augmente les pro-
‘ portions du nombre des enfants, on trouve une très
_ grande différence.
La vérité, c’est que dans le nouveau système fiscal comme dans l’ancien, et malgré des corrections appréciables, encore que trop timides, la même erreur subsiste et cette erreur c’est d'oublier ou de ne pas reconnaître assez franchement que lorsqu'on taxe un chef de famille, on atteint non point un contribuable individuel, mais si l’on peut dire un contribuable «collectif » dont le loyer ou dont le revenu n’est point destiné à ses seuls besoins mais à ceux de toutes les vies qui s'appuient sur la sienne.
C'était aussi la conclusion de M. de Foville : « On peut dire en toute vérité qu’à égalité de revenu c’est là où il y a lé plus de charges familiales que l'impôt en France se fait le plus lourd. Le résultat, sinon le
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but de notre régime fiscal est de mettre la fécondité à l'amende, surtout la fécondité légitime. »
Diverses propositions de loi tendant à accorder des dégrèvements plus conséquents ont bien été déposées mais n’ont pas encore été votées par les Chambres.
C'est ainsi que M. Roy voulait que soil dégrevé de ses contributions directes tout.contribuable marié ou veuf dont le revenu était inférieur à 6.000 francs, le dégrèvement serait de 1, 2, 3 ou 4/5 et pourrait aller jusqu’à la totalité de l'impôt, suivant le nombre des enfants. M. Piot est l’auteur d’une proposition analogue. C’est encore dans le même esprit que MM. Aristide Jobert et Jean Bon déposèrent en
1916 un amendement tendant à exonérer partiellement les familles ayant moins de trois enfants et totalement celles qui en ont plus de cinq, et à majorer de moitié ou d’un quart les contribations directes. payées par. les célibataires ou les familles n’ayant pas d’enfants ou n’en ayant qu’un ou deux. Les circonstances dans lesquelles cet amendement fut renvoyé le 24 juillet 1916 à la Commission du Budget nous permettent de dire que la faveur parlementaire est acquise aux innovations qui favorisent l'essor des familles nombreuses et que les conséquences ne peuvent {arder à se produire.
3e L'impôt successoral
Dans un autre impôt direct : l'impôt successoral, on a introduit la progressivité et l’on y tient compte du nombre d'enfants laissés par le défunt, grâce aux
modifications apportées par les lois du 25 février
1901 et du 31 décembre 1917 à la loi fondamentale du 22 frimaire an VII.
Depuis la loi de 1901 le taux est progressif dans
les impôts qui frappent les successions testamen-
taires et ab intestat ainsi que les actes de libéralité à cause de mort. Le taux augmente avec l'importance des biens compris dans la mutation et il varie suivant qu'il y a ou non un rapport de parenté et sui-
vant le degré.
Déjà, par suite de l'introduction du tarif progressif, les droits sont au total moins élevés quand la succession est recueillie par plusieurs enfants au lieu d'aller à un seul. L'impôt se calcule, en effet depuis cette loi, sur la part nette recueillie par chaque héritier au lieu d’être perçue comme autrefois sur l’ensemble global de l'héritage. Soit donc un héritage de 250.000 francs net de dettes, s’il se partage en parts égales de 50.000 francs entre cinq
enfants, on applique cinq fois le taux de progression
_ de o à 50.000 franes, s’il n’y a qu’un enfant, on
applique le taux de progression de o à 250.000 fr.
Dans les impôts qui frappent les acquisitions à titre gratuit (donations) le droit est proportionnel, le taux varie suivant qu'il y a ou non rapport de parenté, suivant le degré de parenté, et suivant la nature juridique de la donation.
L’idée que le tarif de l'impôt de succession devait être atténué sur les héritages transmis à un grand nombre d’enfants avait donné lieu dès ‘avant la. guerre à diverses propositions de loi. Ces propositions se manifestèrent sous deux formes. Les unes prétendaient frapper d’une sorte de pénalité, consistant dans une confiscation partielle de leurs successions au profit de l'Etat, les familles sans enfant ou n’en ayant qu’un ou deux. Citons parmi elles la proposition de M. Bompard (15 novembre 1900), celle de M. Piot et d’un certain nombre de ses collègues du Sénat (6 novembre 1900), le projet de M. Caillaux à l’occasion de la préparation du budget de l’année 1910, celui de M. Cochery pour le projet de budget de 1911 et, depuis la guerre, la proposition de M. Bokanowski du 26 juin 1915 et celle de M. Tournan du 13 mars 1915.
D'après d’autres propositions il s'agissait seulement de diminuer les droits applicables à une succession en raison du nombre des enfants appelés à les recueillir. Proposition de M. le Lieutenant- Colonel du Halgouët du 7 novembre 1905.
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Proposition Bokanowski. — Voici quelques indications sur l’une des propositions les plus intéressantes et les plus radicales de la première catégorie,
La proposition Bokanowski, déposée le 26 juin 1915 sur le bureau de la Chambre, attribuait à l'Etat
_ une part considérable dans les successions des per-
sonnes qui ne laissaient pas une nombreuse fainille. Il s'agissait de compléter l’article 331 du Code civil par le texte suivant: « Dans toutes les successions qui ne seront pas déférées à quatre enfants au moins l'Etat aura droit en qualité d’héritier et à titre de réserve à la portion réservataire d'un enfant légilime. ee
L'innovation essentielle de cette disposition cqnsistait dans le fait d'attribuer à l'Etat la qualité d'héritier dans toutes les successions dévolues à un nombre insuffisant d'enfants, considéré comme inférieur à la moyenne nécessaire pour accroître le chiffre de la population.
L'auteur voyait, dans la qualité d’héritier conférée
à l'Etat, un excellent moyen d'éviter les fraudes fis-
cales et surtout une façon excellente de déjouer les calculs des personnes qui limitent leur postérité à un seul enfant, en vue d'éviter le morcellement posthume de leur patrimoine.
Mais, sans parler du pouvoir inquisitorial vraiment excessif de l’Elat et de l’exagération des prélè«
Re Yements, on ne voit pas bien l'Etat héritier d’une. masse de biens de nature et de composition très: diverses, el dont la possession lui aurait créé de:
hi
multiples embarras et l’aurait obligé à accroître sensiblement le nombre de ses fonctionnaires. Aussi cette proposition fut elle repoussée.
En 1919, la Commission du Budget et de la Législation fiscale, qui avait pris en considération lés idées de M. Bokanowski, présentées cette fois-ci sous la forme d’un amendement, repoussa ce dernier le 16 juillet avec un aulre amendement, celui de M. Tournan, établissant « une taxe égale à la valeur de la portion réservataire d’un enfant légitime toutes les fois que le défunt ne laissera pas au moins quatre enfants vivants ou représentés. »
_. Avant d'aborder les modifications apportées par
la lei du 31 décembre 1917 il est intéressant de savoir pour quels motifs le législateur à voulu remanier le régime fiscal des successions en tenant compte
de la composition de la famille.
Historique dela loi du 31 décembre 1917 en.
ce qui concerne les charges de famille. — Ba. Commission de Législation fiscale de la Chambre, dans sa séance du 26 juillet 1917,se prononçaen faveur d’un nouveau système fiscal qui ferait varier le poids de l'impôt successoral selon le nombre d’enfants appelés à recueillir l'héritage, A l'appui de cette décision
elle invoquait :. 1°. des raisons de justice fiscale ; 2° des motifs d'intérêt social.
1° liaisons de jastice fiscale. — Æn premier lieu la Commission estimait que les frais de liquidation et de partage s’accroissent avec le nombre de ceux qui y prennent part, car plus ceux-ci sont nombreux et plus il y a de chances que certains d’entre eux soient mineurs ou absents ou que des contestations surgissent, toutes circonstances dans lesquelles les forma-
lités onéreuses du partage judiciaire deviennent
obligatoires. En outre la multiplication des lots est par elle-même une source d’accroissement des frais surtout si des immeubles ou fonds de commerce, ou
exploitations industrielles dépendent de l’hérédité.”
Il convient d’autre part de remarquer que les
familles nombreuses sont celles dont les membres
sont le plus fréquemment appelés à payer les droits de succession ; en effet, si un décès survient parmi les
‘enfants laissés par le défunt, ses frères et sœurs
auront de nouveau à payer pour les mêmes biens l’impôt successoral. . | En définitive la Commission à été impressionnée
‘par le fait que les familles nombreuses sont surtaxées
alors que les autres ressentent moins lourdement Je
‘poids de l'impôt et estimait des lors insuffisante la
compensation résultant de ce que la progressivité
des droits de succession astreint un fils unique à
-verser au Trésor une somme plus forte que celle due
_ sur une succession d’égale importance par plusieurs enfants du défunt.
2° Motifs d'intérêt social. — En dehors de ces raisons de justice fiscale la Commission s’est inspirée de motifs tirés de l'intérêt social.
Frappée de la faible natalité française, elle a cherché à utiliser la taxe successorale pour améliorer notre situation démographique; elle envisageait l'établissement d’une surtaxe sur les successions, _advenant à un nombre d'enfants insuffisant ; comme un remède efficace en vue de décourager cette prévoyance excessive qui limite volontairement la progéniture pour éviter le morcellement. £E
Le nouveau tarif des droits de mutations par décès. voté par la Chambre fut soumis au Sénat et voté par la Haute Assemblée avec certaines modifications à la séance du 31 décembre 1915. La Commission de Législation fiscale du Sénat s'était prononcée sans difficulté pour l’adoption de la taxe successorale en. se fondant sur les motifs invoqués par la Chambre, à savoir que la richesse acquise par le défunt doit être d’autant plus frappée après sa mort que, en raison du petit nombre d'enfants qu’il laisse ou même de leur absence, elle à été moins atteinte par l’ensemble des impôts indirects qui pèsent sur les familles nombreuses (Rapport de M. Milliés-Lacroix, Sénat, . Doc. parlem. Séance du 31 décembre 1917. J. off. Annexe n° 455, p.829). La Commission avait accepté
de même la réduction du montant des droits de succession en faveur des héritiers pères de plus de trois. enfants. -
Loi du 31 décembre 1917. — Les principales modifications apportées par la loi du 31 décembre 1917 sont au nombre de deux :
1° L’impôt sur les parts nettes des successions,
_ calculé suivant les règles édictées par la loi du 25 février 1901 à été considérablement relevé et cette modification se traduit par deux résultats: d’une
_ part, avant la loi du 31 décembre 1917, les tarifs
_ de l'impôt en ligne directe étaient compris entre 1 0/0
et 7,50 oJo; la loi du 31 décembre 1913 article 11 n’a pas changé la limite inférieure, mais elle a porté
la limite supérieure à 14,50 0/0 en ligne directe.
- D'autre part, entre parents au delà du 4° degré et a -… fortiori entre personnes non parentes le tarif de
l'impôt variait avant 1917 de180/0 chiffre minimum à 29-0/0 chiffre maximum ; ces limites ont été relevées toutes les deux, et elles ont été portées respectivement à 25 o/o et à 36 0/0, c’est-à-dire que le tarif le plus élevé absorbe le tiers de la succession.
Cependant cette aggravation comporte elle-même deux atténuations :
; a) Pour des raisons d’ordre familial et social et afin de favoriser les petites parts héréditaires, les taux antérieurs à la loi du 31 décembre 1917 sont maintenus sur les fractions de parts comprises entre
1 franc et 10.000 francs, à la condition toutefois que le montant total de la succession ne dépasse pas 20.000 francs (art. 12). Re
b) Au cas où-l’héritier ou le légätaire a quatre enfants ou plus de quatre enfants vivants au moment de l'ouverture de ses droits à la succession, impôt successoral est diminué en sa faveur de 10 0/0 pour chaque enfant en sus du troisième, sans que la réduction de l'impôt puisse excéder 50 o/0 (article 13). C’est la même disposition que celles étudiées précédemment et, contenues dans les lois du 31 juillet 1919 relative à l'impôt cédulaire sur ke revenu (art. 55) et _du 15 juillet 1914 relative à l'impôt global sur Le revenu (art. 13).
-2° La principale réforme de la loi du 31 décembre . 1917 a été la création d’un nouvel impôt successoral qui vient s'ajouter aux droits déjà existants de mutation par décès (art. 10). À la différence de ces derniers qui portent sur la part nette recueillie par ‘chaque ayant droit, la nouvelle taxe frappe le capi- ‘tal net global de la succession : c’est d’ailleurs comme le précédent un impôt par tranches ; mais nouvelle différence avec les droits progressifs sur les parts héréditaires nettes, il ne varie pas avec le degré de parenté de l'héritier ou du légataire par rapport au = “défunt, il varie seulement suivant l'importance totale du cäpital net de la succession. Par contre son taux : -change selon le nombre des enfants, non de l'héri-
sé
ms Gr liér, mais du défunt et l’on considère comme enfants laissés par le de cujus, non seulement les enfants morts, mais aussi les enfants représentés.
Le taux du nouvel impôt est compris entre 0,25 et2%0/0, il varie de 2 à 24 o/o lorsque le défunt ne
laisse pas d’enfant, de 1 à 120/0 si le défunt laisse un
seul enfant, de 0.50 à 6 0/0 s’il en laisse deux, de 0,25 à 3 0/0 s’il en laisse trois, enfin si le défunt
laisse quatre enfants vivants ou représentés, ou
davantage la nouvelle taxe supplémentaire n’est pas perçue sur la succession.
Il convient d’ailleurs de considérer comme enfants _ laissés par le défunt ceux qui sont morts-victimes de “la guerre (art. 15), expression suffisamment compréhensive pour ne pas désigner exclusivement ceux
_ qui ont été lués sur le champ de bataille (Cf. la loi
du 26 décembre 1914, art. 6).
Critique de la loi du 31 décembre 1947. —
_ Les taux progressifs et variables, les dégrèvements
que l'on trouve dans” l'impôt successoral en faveur des nombreuses feuilles sont de mesures fort insuffisantes pour le relèvement de notre natalité. Elles devraient être suivies d’une réforme plus complète de notre droit en matière de successions ab inlestat.
Ne pourrait-on pas, comme en Belgique et dans certains cantons suisses, s'abstenir de frapper de tous
droits les héritages en ligne directe ? l'exemption
devrait être complète au moins pour les familles de
quatre enfants ; il n’y a rien de plus choquant que de frapper les descendants d’une -taxe élevée comme prix de la transmission d’un patrimoine sur lequel ils possèdent des droits légitimes et sacrés. C’est sans doute devant la nécessité budgétaire actuelle que notre législateur ne respecte plus autant les droits de famille et qu’il a dû imposer plus lourdement les héritiers en ligne directe.
D'autre part, il serait aussi équitable de tenir compte des charges de famille de l'héritier. Si un même héritier avait trois enfants ou plus vivants au moment de l’ouverture des droits à l'héritage, les _taux de droits de mutation pourraient être diminués de 10 o/o pour chaque enfant en sus du second sans que la réduction totale puisse excéder 6o o/o, L'amendement de M. Margaine qui était conçu dans ce sens et qui avait été reçu favorablement par la Commission fiscale de la Chambre fut Fe repoussé par le Parlement.
Ces avantages seraient-ils suffisants pour hanter les époux ? Il est certain qu’ils seront toujours des déterminants moins puissants qu’un avantage immédiat tel qu'un dégrèvement sensible porté sur la feuille d'impôts ou que le serait celui d'une prime, Nous savons que le terrible mal fe la dépopulation qui ronge notre pays nécessite pour sa guérison toute : une série de remèdes, il est de notre devoir de ne pas négliger ceux qui, comme ceux-la, peuvent avoir certains effets heureux. - 5
ET LA NATALITÉ
Après les dégrèvements accordés aux pères de
_ familles nombreuses ou à leurs héritiers en matière _ d'impôts directs, quelles sont les mesures prises en“:
vue d’alléger les charges si lourdes qui pèsent sur les
chefs des familles nombreuses qui ne paient pas d'impôt direct et celles prises en vue de protéger efficacement la mère ct l’enfant, c’est-à-dire quelles
sont nos lois d’assistance et de secours de nature à favoriser la natalité ? =
La première République s'intéresse déjà à la question ; l’Assemblée nationale attribue à l'Etat et aux
_ départements la dépense nécessitée par l'entretien
des enfants lrouvés (20 novembre-10 décembre 1790). Le 22 janvier 159, 1 l’Assemblée nationale décrète
de voter des secours aux hôpitaux pour lAdminis-
tration des enfants trouvés.
- La Convention accorde des secours aux femmes
enceintes, aux filles-mères comme aux femmes
PM
légitimes. Elle crée des refuges où ces femmes pourront faire leurs couches. Elle institue un dépôt pour les enfants abandonnés et donne à ces derniers le nom d'Enfants de la Patrie (28 juin 1793).
La loi votée par la Convention ne fut qu’imparfaitement exécutée mais le «tour » qui avait été créé fut maintenu et les secours furent distribués. Sous le Directoire la loi du 27 frimaire an V et celle du 30 ventôse réglementent les statuts des enfants aban-donnés. Citons encore le décret du 19 janvier 18tx concernant les enfants trouvés et abandonnés, la loi du 24 décembre 1874 relative à la protection des enfants du premier âge et en particulier des nourrissons, la loi du 5 mai 1889 relative au service des enfants assistés.
I. — LOI DU 27 JUIN 1904 SUR LES ENFANTS ASSISTÉS
La loi du 27 juin 1904 modifiée. par la loi du
18 décembre 1906 introduisait l’uniformité dans une
réglementation dont la plupart des articles étaient
tombés en désuétude. Elle comprenait des innovations : 1° la suppression du tour et son remplacement par l'admission à bureau ouvert pour les enfants âgés
de moins de sept mois, à partir -de cet âge les demandes d’assistance restant subordonnées à une
demande de la mère ou des parents, et à une décision
Late
du préfet et prise après enquête ; > la fixation - du minimum desalaire attribué aux nourrices et le prix des pensions des pupilles ; 3 la réorganisation de la tutelle des enfants assistés ; 4° l'extension des secours temporaires aux enfants des femmes légitimes qui _ seront accordés à titre exceptionnelet à la condition expresse que la mère sait veuve, divorcée, ou abandonnée par son mari.
‘Les frais de chaque service seront supportés par les communes, départements et l'Etat, et non plus par les hôpitaux. | | | Critique. — Il est certain que l’application de la ‘loi du 27 juin 1904 n’a pas donné d’excellents résultats. Beaucoup de communes et de départements : ont hésité à faire les dépenses prévues. De plus les nombreuses familles ont été rarement appelées à “bénéficier des secours : d'après les résultats d'une enquêle qui a été prescrite par M. Steeg le 1° SCD: tembre 1912 et qui a porté sur les comptes de l’exercice 1910, sur 10.937.190 fr.-12 consacrés à accorder des secours temporaires en argent'et en nature par application de la loi précitée, il a été attribué 1.657.192 fr. 99 à des enfants de familles nombreuses et nécessiteuses, c’est-à-dire moins de la cinquième _ partie du total.
AD: autre part sur une somme de 1.708. 904 fr. 66 à la charge exclusive des départements il est revenu
rt
aux familles nombreuses et nécessiteuses une somme de 88.750 fr. 20. ;
On voit combien ces chiffres sont ble.
Cependant il ne faut pas nier que le chiffre des enfants secourus n’ait augmenté. En 1910 il s'élevait à 23.762 dans la Seine et à 66.733 dans les autres départements, soit au total 91.405 enfants secourus.
On a remarqué en outre que la mortalité infantile était plus faible dans les départements où te nombre proportionnel des familles assistées était plus élevé (Rapport Honnorat du 19 juin 1914).
a la guerre il y a de nouveaux enfants assis-
: dans un esprit de justice, la France a, par la loi
+ Le juillet 1917, assumé la charge des orphelins
-dont le père, la mère ou le soutien de famille était
mort victime militaire ou civile de l'ennemi.
I. — LOI DU 17 JUIN 1913 SUR LE REPOS DES FEMMES EN COUCHES
La loi sur le repos des femmes en couches a été votée le 17 juin 1913. Elle comprend deux parties bien distinctes ; la première constituée par les articles 1 et 2 incorpore dans le Code du travail
des articles nouveaux. Elle interdit d'employer dans
certaines catégories d'établissements et pendant les quatre semaines qui suivent leur délivrance les femmes nouvellement accouchées.
BST TE
La deuxième partie institue le droit à une allocation avant ou après les couches pour toute femme qui remplit les conditions suivantes : être de nationalité française, être privée de ressources, se livrer habi. tuellement comme ouvrière, employée ou domes- _Mmeslique à un travail salarié chez autrui ; ou se livrer habituellement à son domicile à un travail salarié. Cette allocation lui sera donnée à la condition qu’elle respectera diverses prescriptions relatives
- au repos et à certaines règles d'hygiène.
La loi prescrit que l'allocation est journalière, incessible et insaisissable, qu’elle peut être donnée “à l’assistée en nature, en totalité ou simplement en_ partie le reste de l’'appoint étant fail en argent, Elle _ stipeleenfin que le taux doit en être fixé par les con- -seils municipaux sous réserve de l’approbation du Conseil général et du préfet. Elle indique que lallocalion ne peut se cumuler avec un secours public de maternité, qu’elle est réduite de moitié s’il y à hospitalisation, qu elle est accordée avant l’accouchement sous certaines réserves et sur la présentation d’un certificat médical attestant que la femme, dans l'intérêt de son enfant et dans le sien propre ne peut travailler, elle ne peut être maintenue que pendant huit semaines.
Différents articles règlent ensuite la procédure d'admission, la surveillance hygiénique des assis.
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tées, le rôle des œuvres d'assistance et enfin l’orga-. nisation administralive et financière. Lx
Critique. — Cette loi n’est point parfaite ; l’article 7 ne prévoit l’assistance que pour la période qui précède ou celle qui suit l’accouchement. Le secours ne devrait pas être uniforme et devrait être subordonné comme durée aux nécessités constatées par le certificat médical, car si la femme admise à l’allocation journalière n'accouche pas au bout des quatre semaines de repos qu’elle a demandées, son secours sera arrêté. On ne voit pas pourquoi l'on prive ainsi d’un secours reconnu indispensable une
nu _ malheureuse qui n’a pas su calculer exactement le
terme de sa grossesse.
3° LOL DU 14 JUILLET 1913 SUR L'ASSISTANCE OBLIGATOIRE AUX FAMILLES NOMBREUSES
_ Historique. — Jusqu’en 1913 les lois d'assistance tendaient à protéger la mère et l'enfant et à réduire la mortalité infantile, aucune n ’avait été faite encore pour faciliter l'assistance et Le développement .des famillès nombreuses et accroître le nombre des .naissances. |
= Une Commission à l'effet d’ étudier lé questions relatives à la dépopulation de la France et de recher- “cher les moyens d'y. remédier avait été. constituée le “21 janvier 1902 par Waldeck- Rousseau, Elle com-
prenait deux sous-commissions dites la première de Ja natalité, la seconde de la mortalité. Cette Commission a travaillé beaucoup pendant près de neuf _ années, ses rapports qui furent discutés, fouillés, adoptés, dorment paisiblement dans les cartons du - Ministère de l'Intérieur.
En 191», M. Klotz alors ministre des Finances, instituait près de son Administration, une grande Commission extra-parlementaire dite de repopulation, pour proposer un ensemble de remèdes aux diverses causes de dépopulation. En 1913 beaucoup . de rapports ont été adoptés par des sous-commissions _-diverses qui auraient été constituées ; les manuscrits ont été livrés à l'impression mais là encore même résultat, les rapports sommeillent dans les cartons du Ministère des Finances cette fois !'Et depuis l’on attend que cette grande Commission qui comprenait plus de deux cents membres soit à nouveau constituée et que les rapports soient exhumés, _ La Commission d'assurance et de prévoyance _sociales fut saisie en 1912 de nombreuses propositions de loi concernant les mesures qui s'imposent dans l'intérêt supérieur du pays pour enrayer la dépopulation, encourager et secourir les familles nom- _breuses. Parmi elles, la proposition de M. Coutant tendait à créer une caisse de secours pour les familles nombreuses et nécessiteuses, caisse alimentée par . l'intérêt produit par les cautionnements, loyers et
ENT
‘fermages payés d'avance el qui devaient être obligatoirement déposés à la Caisse de dépôts et consignations ; une autre de M. Dubuisson attribuait une Pension à Loute femme ayant eu plus de deux enfants. Une autre proposition de loi d’assistance aux familles nombreuses lui fut renvoyée sur l'initiative de MM. Chéron et Le Cherpy,ce fut elle qui devint la loi du 14 juillet 1913.
Analyse. — En vertu de cette loi, tout Français
chef de famille ayant à sa charge plus de trois enfants et dont les ressources sont insuffisantes pour les élever recevra une allocation annuelle dont le taux
fixé par le Conseil municipal de chaque commune
pourra varier entre 60 et 90 francs par ‘enfant de moins de treize ans en plus du troisième, Pour les
veuves, celte allocation annuelle sera versée pour
chaque énfant de moins de treize ans à partir du deuxième, elle sera enfin accordée à partir du troisième enfant de moins de treize ans, lorsque le père restera seul pour les élever.
Par conséqueñt un père de famille ayant cinq enfants de moins de treize ans touchera une allocation annuellé variant entre 190 et 180 francs, un
veuf se trouvant dans la même situation de famille
recevra une allocation mensuelle de 180 à 230 francs, une veuve ayant le même nombre d’enfants touchera de 270 à 360 francs par an.
Afin d'encourager l'apprentissage ds enfants,
ceux qui auront plus de treize ans et moins de seize: ans et pour lesquels un contrat d’ ‘apprentissage aura été passé, seront assimilés aux enfants de moins -de treize ans.
ra 2 allocation est payée d’avance et mensuellement,
elle est incessible et insaisissable, En règle générale elle est payée au chef de famille en espèces, mais le Conseil. municipal peut décider qu’elle sera versée non pas au litulaire lui-même mais à la mère ou même à un autre membre de la famille selon l'intérêt de ses enfants, Il peut décider également que tout ou. partie sera donnée en nature, tels que bons de pain, bons de viande et même bons de loyer. ï
_ Critique. — Cette loi est. juste, équitable et humaine. Elle est venue compenser, dans une trop faible mesure malheureusement, l'iniquité de notre système d'impôts. Six mois après sa mise en vigueur c'est-à-dire au 3o juin 1914,400.000 allocations étaient inscrites au bénéfice des chefs de familles dites nombreuses. Ces allocations élaient versées à 184.146 chefs de famille proprement dits ayant à leur charge au moins quatre enfants de moins de treize ans ou assimilés, à 5.933 veufs ayant à leur charge au moins trois enfants ; à 42.029 veuves ayant à leurs charges au moins deux enfantset à 248 parents ayant recueilli, quatre, trois ou deux. enfants, selon les cas, après décès ou disparition des parents. ein eus etre
. Hest certain que.c’est là un. faible encouragement,
pour les familles nombreuses; faible par le chiffre de l'allocation (de 0,16 à 0,25 par jour), faible par son peu de durée (13 ans seulement). Pour que la loi soit plus efficace, il faudrait que le taux soit augmenté et que l'allocation soit versée à toutes les familles de plus de trois enfants (proposition Brenier et autres). D'autre part, l'Etat devrait fournir à lui seul les ressources nécessaires ét non faire supporter une partie des frais d'application par les communes qui, étant intéressées, ‘peuvent témoigner d’une mauvaise volonté envers les familles nombreuses. |
Ce n’est pas évidemment cette loi même retouchée, - qui pourra remédier au mal dont nous souffrons, mais c’est un faible commencement qu'il faudra compléter par toute une série de mesures législatives dont l’ensemble seul, nous ne saurions trop le répéter, pourra mettre fin à la crise de dépopulation.
fs LA GUERRE ET LES MAJORATIONS ET INDEMNITÉS. = POUR CHARGES DE FAMILLES AGCORDÉES PAR L'ÉTAT
: eee de nombreuses tel ont été prises en faveur des chefs de famille. Le législateur: s’est, à juste titre, intéressé plus Pneonees à ceux qui étaient mobilisés. RARES
© En outré de l'allocation principale, dite allocation militaire, des majorations ent été attribuées pour” chaque enfant ‘au-dessous’ dé ’seie ans ‘ét À la
charge des chefs de famille, Les majorations ont &t& portées successivement de o fr. 50 par jour et par. enfant (loi du 5 avril 1914}, à o 95 (loi du 31 mars 1915), à 1 franc (loi du 4 août 1915). Es
: La loi du 15 novembre 1918 a accordé un nouveau
relèvement qui est de o fr. 25 pour les deux premiers enfants et de o fr. 50 pour chaque enfant em sus du troisième et à sa charge. Mais elle n’atiribue ce relèvement qu’à une partie des bénéficiaires, savoir les femmes des mobilisés, mères, veuves (art. 1 2): ‘Ainsi au commencement de l’année 1919 les majorations pour enfants allouées aux familles dont le soutien était mobilisé s’élevaient à 365 francs par au et par enfant de moins de 16 ans et à charge : pour les familles visées au paragraphe 2 de l’article 1 de la loi du 15 novembre 1918 elles étaient de 456 francs pour les deux premiers enfants et de VÉel pour les autres.
En ce qui concerne les avantages accordés per sonnellement aux militaires mariés et pères de famille, on doit dire que leurs classes ont été assimilées à des classes plus anciennes pour les départs aux armées, les emplois aux front’ et la démobilisation. Ces militaires ont en outre bénéficié d'une majoration de 20 ofo de la somme inscrite à leur carnet dé pécule pour chaque enfant âgé de moins de seize ans légalement à leur charges 0 ©) 0 : D'autres mesures ont'été prisesen faveur des pers
sonnels civils de l’État, La loi du 17 avril 1917, dont les conditions d'application ont été déterminées par le décret du 3 mai 1917 a accordé à ces personnels, mais à titre temporaire seulement, une majoration de traitement et de salaire de 100 francs par enfant légalement à la charge de l'employé ou de l’ouvrier si cel enfant était âgé de moins de seize ans ou incapable de travailler par suite d'infirmités.
La loi du 4 août 1919 et le décret du 18 août 1917 rendu pour son application ont doublé cette indemnité pour les enfants en sus du second, l'indemnité restant fixée à 100 francs pour les deux premiers.
Les personnels militaires, toujours sous le régime de la loi du 30 décembre 1913, se trouvaient dès lors moins bien traités que les personnels civils, aussi la loi du 31 décembre 1917 accorde-t-elle l'indemnité temporaire de 100 francs pour les deux premiers enfants aux officiers subalternes et aux sous-officiers à solde mensuelle.
À partir de ce moment, les différentes lois, qui ont modifié le montant des indemnités pour charges de famille attribuées aux agents de l’État, visent à la fois les personnels civils et les personnels militaires.
Antérieurement au décret du 15 novembre 1918, l'attribution de ces indemnités était subordonnée à à celle condition que le traitement ou salaire du chef de famille ne dépassait pas une somme déter= minée.: Celte,somme avyait.été fixée. parle décret
du 3 mai 1917 à 3.600 francs par an, quand le chef de famille n'avait qu’un ou deux enfants à sa charge et à 4.500 francs quand il en avait plus de deux. Le maximum avait été porté à 5.000 francs quel que fût le nombre des enfants par le décret du 18 août 1917 et à 8.100 francs par le décret du 27 mars 1918. Le décret du 15 novembre 1918 a supprimé tout maximum d’émoluments pour l'attribution des indemnités pour charges de famille,
Aux indemnités des personnels de l'Etat se rattachent les allocations temporaires accordées par les lois des 18 octobre 1917 et 30 avril 1918 aux pensionnés de l'Etat, autres que ceux jouissant d’une pension militaire proportionnelle aprés quinze ans de service. Les pensionnés reçoivent, s'ils ont à leur charge un ou plusieurs enfants pour lesquels ils ne touchent aucun secours, une allocation mensuelle de 20 francs. Le cumul de l'allocation et de la pension ne peut dépasser annuellement 1,800 francs. Cette allocation infantile ne peut en aucun cas se cumuler avec l'allocation militaire. Elle est uniformément fixée à 240 francs par an, quel que soit le nombre des enfants à la charge des pensionnés.
. C'est dans ce sens qu'avait été modifié l’article 4 de la loi du 5 avril rgro sur les Retraites ouvrières et paysannes, par l’article 54 de la loi des Finances de 1912. L’allocation viagère de l'Etat fixée à 100 francs à l’âge de soixante ‘ans « est augmentée
d’une’ bonification d’un dixième pour tout assuré de l'un ou l’autre sexe ayant élevé au moinsi trois:
enfants ‘». De même une bonification peut être:
accordée par la Caisse nationale des Retraites pour:
la Vieillesse à tout pensionné qui aura élevé au
moins quatreenfants jusqu’à l’âge de trois ans accom--
plis. :
À part ces dernières bonifications et les indemnités qui furent accordées avant la guerre aux personnels: militaires, les indemnités précédentes n'ont été accordées, avons-nous dit, qu’à titre temporaire. Celies qui résultent de la loi du 14 novembre 1918. - sont désignées sous le nom de « suppléments tem-
poraires exceptionnels du temps de guerre ». Le: législateur a voulu marquer nettement qu'ils n'étaient: accordés qu’en considération de la situation économique due aux hostilités.
Ainsi les allocations vont disparaître rapidement pour les familles de mobilisés (réduction tous les deux mois après la démobilisation et suppression complète après six mois), alors qu’elles vont être maintenues pour les familles des fonctionnaires par- ? fois beaucoup moins éprouvées: par ‘la guerre. En: effet le législateur les a comprises à titre définitif dans le traitement des magistrats et il s’est engagé: par là même. à les consolider ps les autres fonc: tionnairesenfi 6ù Sunny oinnnliolh .siér..<h- + AFy'auraitlà unes rétebie: injustice: On ne vôit SE pas
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pourquoi il ne’'serait pas possible à l'État qui a pris partiellement à sa charge pendant la guerre l’entretien des enfants appartenant aux familles dont les soutiens ont élé mobilisés, aux agents civils et militaires à son service et aux pensionnés de l'Etat
_ d'étendre à tous les rene les dispositions précé-. _dentes et de temporaires les rendres définitives.
J ? f L'INITIATIVE PRIVÉE ET LA NATALITÉ
Il-est vraï que certaines administralions, les com-
_pagnies de chemin de fer, les banques, les grands
magasins et de nombreuses maisons de commerce
ou d'industrie ont accordé, suivant l'exemple de. . d ?
l'Etat, des indemnités pour charges de famille à leur: personnel. \ :
; Les compagnies de chemin de fer allouent à leurs agents pères de famille des indemnités proportion-.
_nelles au nombre des enfants.
Les Magasins du Printemps ont institué en 1912. des allocations de maternité : tout employé gagnant moins de 3.000 francs par an reçoit 100 francs, à la
naissance. de son premier enfant, 200 francs à la
naissance du second, etc. Si le pèreet la mère sont.
l’un et l’autreemployés dans Ma -maison,-chacuñ_
d'eux reçoit l’allocation.. ::,:: Rain : La Maison. Michelin alloue éodie le HUE ed
à chaque employé ou ouvrier à la naissance de son deuxième enfant une allocation de 20 francs par mois pendant les douze premiers mois et de dix francs par mois pendant les douze mois suivants. En outre les familles ayant trois enfants ou plus âgés de moins de seize ans, reçoivent des pensions variant de 540 à 960 francs süivant le nombre des enfants. Enfin, en cas de décès du père, sa famille reçoit une pension de 300 francs par an pour deux enfants de moins de seize ans, 840 francs pour trois, 1050 francs pour quatre, 1200 francs pour cinq, etc.
Au Bon Marché ia mère doit se reposer pendant. une durée approximative de quatre semaines avant l’époque prévue pour l'accouchement. Il luiest versé _une allocation de 200 francs pour chaque enfant nouveau-né et en outre une allocation mensuelle de 120 francs par enfant pendant les dix mois qui suivent l'accouchement. Cette dernière allocation fut ramenée à vingt francs par mois et par enfant pour les mères de famille qui mettraient leur enfant en nourrice car il est reconnü que l'allaitement maternel est bien préférable et que la mortalité chez. les enfants placés en nourrice est supérieure à celle des enfants élevés par leur mère, le résultat ne s’est pas fait attendre : alors qu'avant le 1 avril 1917 85 mères sur 100 envoyaient leurs enfants en nourrice ; depuis le 1‘"avril 1917 jusqu’au 1‘ octobre 1918, ‘85 rat 100 allaïtaient leurs enfants en restant
chez elles et 15 les envoyaient en nourrice.
Un industriel, M. André Citroën, a créé pour son usine une chambre d’aillaitement modèle. 112 enfants y ont été admis du 1er juillet 1919 au 1e avril 1918 et pendant une durée moyenne de huit mois. On n’a _Pas eu à enregistrer d’épidémie et la mortalité ya été relativement faible.
Citons aussi le syndicat des constructeurs mécaniciens de Grenoble qui a institué une caisse interpatronale afin de distribuer des primes à la natalité.
Signalons enfin deux prix importants, le prix Lamy et le prix Cognacq décernés annuellement par l’Académie française aux familles qui comptent le plus d’enfants et qui remplissent certaines conditions. C'est un mouvement qu'il y a lieu d’ancourager, : car il est basé sur des sentiments d'équité et de bienveillance. L’effort accompli par l'initiative privée est
d'autant plus louable que le salaire est avant tout _ fondé sur le travail fait où la tâche fournie et non suivant le plus ou moins de charges de l’ouvrier,
Il serait évidemment préférable que ces avantages soient plus conséquents et qu’ils soient accordés sous forme de primes ou d’allocations par {l'Etat qui est intéressé au plus haut titre dans le problème de la repopulation.
LA LOI DU 29 JUIN 1918 ET LES PRIMES
Cepeudant le Parlement avait au début de 1918 inscrit au budget de l'Intérieur un million (porté à trois millions dans le budget de 1919) destiné à allouer des subventions aux départements et aux communes qui prendraient des initiatives financières en faveur du relèvement de Ja natalité.
L'objet essentiel de ce crédit était, à n’en pas douter, d'inciter les départements notamment à créer des primes importantes qui seraient attribuées _ aux familles comptant déjà deux enfants et quelle que soit leur situation sociale lorsque de nouveaux enfants leur naîtraient.
_ Lasubvention de l'Etatdevrait atteindre 90 0/0 dela dépense.
M. Abel Ferry fit dansle ee des Vosges une application immédiate de la réforme. Il obtint du Conseil général de son département le vote d’une délibération créant une prime de natalité de mille francs au troisième enfant et à chacun des suivants. _ L'exécution de cette délibération était toutefois subordonnée à l'attribution d’une subvention de l'Etat de 90 0/0 de la dépense.
A la session d’août 1918, le Conseil général du
Rhône, sur la proposition de M. le député Bonnevay,
établit également une prime de natalité en faveur
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dés mères ayant déjà deux enfants vivants. ‘et pour chaque nouvel enfant. Cette prime ne devait être payée à la mère que lorsque l'enfant atteindrait l’âge d’un an. Toutes les mères y avaient droit quelle que fût leur situation sociale : la prime à la natalité
__n’élait pas une assistance, mais devait constituer, porte la délibération du Conseil général du Rhône, _un témoignage de la reconnaissance nationale.
Pour la première année d'application de la libération les primes devaient être seulement de deux cents francs pour le troisième enfant et de trois cents francs pour chacun des suivants, tant que la partici- -pation de l'État ne serait pas fixée.
L'attribution des primes a- commencé dans le Rhône pour tous les enfants remplissant les conditions sus-indiquées et nés depuis le 1° octobre 1918.
Les Conseils généraux. des départements de l'Hérault et des Basses-Alpes ont pris des délibérations semblables. |
Entre temps la loi des Finances du 29 juin 1918 (art. 48) avait confié à un règlement d’administration publique le soin de fixer les conditions de répartition du crédit d’un million. Ce Re n’a pas .encore été publié, £
Aussi M. Honnorat déposa-t-il le 22 juillet 1919
_une proposition de loi tendant à faire fixer par la loi à 90 0/0 le montant de la subvention de l'Etat dans
_ lalimite toutefois des crédits budgétaires. « La nata-
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lité, dit-il, intéresse avant tout l'Etat plus que les départements et les communes. C’est donc le budget qui doit faire l’eflort essentiel. Si l’on veut du reste que la prime à l4 natalité soit un encouragement efficace il faut qu’elle soit importante. Elle ne peut l'être que si l'Etat paye : les budgets des départements et des communes ne seraient pas en mesure de consentir les sacrifices indispensables. »
Saisie par la proposition Honnorat de la question la Commission d’assurance et de prévoyance sociales de la Chambre a tenu-aussi à insister auprès du Gouvernement afin que: 1° les primes à la natalité _ soient payées à toutes les familles même à celles
payant l’impôt global ou que tout au moins on laisse aux Conseils généraux ou municipaux la « faculté » de fixer ou non une limitation.
- 20 Qu'on laisse aux assemblées locales le soin de fixer l’époque du paiement. Si un Conseil général veut l’attribuer en une seule fois quand l’enfant aura dix mois ou un an, qu'il en ait la faculté sans risquer de perdre le bénéfice de la subvention de l’Eiat.
Liberté pour les assemblées départementales ou communales sur ces deux points essentiels, lel est le vœu unanime de cette Commission auprès du Gouvernement qui va avoir très prochainement à publier le règlement. ;
I. — LES PRIMES A LA NATALITÉ
Le système des primes à la natalité est un remède _<ontre le déclin de la natalité qui a été préconisé depuis longtemps dans un sens plus précis et plus large que dans la loi de 1918.
Dès 1881, M. Frary, l’auteur du Péril national, écrivait « la gravité du mal, l’imminence du danger peuvent seules nous décider à émettre un avis qui semblera paradoxal, Il faudra obtenir une pension annuelle assez considérable, cent francs par exemple,
au-dessus de deux enfants. »
En 1884 M. Adolphe Pieyre proposait de modifier les droits de succession et de décerner des primes et des récompenses aux familles nombreuses en vue d’arrêter la décroissance de la population (Séance du 29 janvier 1884, Chambre).
En 1900 M, Piot proposait de donner une rente
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de cinquante francs par enfant vivant au père de famille à partir du quatrième en tenant compte toutefois de sa situation de famille.
En dehors du Parlement M. Leroy-Beaulieu demande aujourd’hui qu’une somme de cinq cents francs soit versée en deux fois aux parents de tout nouveau-né à partir du troisième enfant (1). M. Charles Richet désire qu’une forte prime soit allouée pour tout enfant qui n’est pas un premier-né.
De nos jours on trouve aussi de nombreux projets législatifs tendant à favoriser les naissances par des primes à la natalité versées en une fois ou annuellement jusqu’à ce que l'enfant ait atteint l'âge de treize ans. 3
Dès avant la guerre MM. Ghesquière et Messimy avaient saisi la Commission d’assurance et de prévoyance sociales de la Chambre de propositions tendant à l'attribution d'allocations à la naissance de chaque enfant en plus du troisième. .
Mais depuisla guerre, devant l'urgence et le danger, les propositions ont surgi si nombreuses qu’il nous suffira de citer les principales.
La proposition Bénazet et Aubriot tend à instituer des primes à la natalité en faveur des pères et mères. de familles nombreuses et des impôts supplémentaires sur le revenu des individus de l’un ou l’autre
M. Paul Leroy-Beaulieu, la Question de la popalation
sexe, mariés ou non qui n’ont pas eu au moins deux
enfants ou n’ont pas assumé la charge d'en élever au
moins deux.
A la mère une prime serait payée un an après la naissance de l’enfant : elle serait de 500 francs pour chacun des deux premiers, 1000 francs pour le troisième, 1000 pour chacun des enfants suivants. La prime est la propriété de la femme, elle est incessible et insaisissable.
Le père de famille qui présentera à la mairie de son domicile au moins quatre de ses enfants vivants, dont il aura-d’une façon continue assuré leur entre-
_tien depuis leur naissance, touchera une prime de
2000francs lorsque le dernier des quatre enfants aura atieint sa quinzième année (Séance Chambre, a1 avril 1916).
La proposition Paul Constans a pour but d’ encourager la maternité et de favoriser les naissances en allouant à chaque enfant une annuité de 300 francs.
Celle de M. Mignot-Bozérian tend à attribuer à tous Jes chefs de familles nombreuses une rente
_proportionnelle au nombre des enfants à partir du
quatrième et jusqu’à l’âge de: treize ans révolus, imposant en outre d’une taxe spéciale les célibataires, veufs, divorcés, séparés de corps.
D’après la proposition Barthe et Rognon, il y
aurait lieu d'organiser la protection de la maternité et
de l’enfance et d’assurer la recrudescence de la nata-
lité par la création d'établissements et institutions contrôlés parles Facultés de médecine.
La proposition Lachaud tend à assurer l'augmen-.
tation de la population française par la protection efficace de la mère et de l’enfant.
Dans sa proposition M. Doizy institue un livret national de caisse d'épargne pour tout nouveau-né.
La proposition Brenier étend la loi du 14 juillet 1913 à certains chefs de famille ayant plus de deux enfants et dont le salaire ne dépasse pas une somine fixée suivant l'importance de la commune.
La proposition Lairolle est relative à la création et au fonctionnement d’un Institut national de la natalité et à la répression de l'avortement. -
Citons encore la proposition Tournan attribuant à tout chef de famille une allocation annuelle et la proposition Peyroux tendant à augmenter la quantité et la qualité de la natalité française.
Toutes ces propositions, conçues dans le même esprit et ne différant que par l'allocation des primes,
ont été soumises à l’examen des Commissions. Il
n’est pas douteux qu'avant peu la Chambre s’en inspirant aura consolidé et amélioré la législation actuelle sur la protection de la mère et de l’enfant pour assurer l’augimentation de la population. Avantages des primes. — Si en effect on pouvait appliquer les primes sur une vaste échelle, elles seraient capables de faire évoluer pleinement
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r intérêt personnel de l'individu de la stérilité voulue à la procréation consciente. « J'ai eu l’occasion, dit ! «M. Tissier, l’éminent professeur à la Faculté de € Paris, de demander à plusieurs médecins de cam- € pagne ou de petite ville leur opinion sur la ques- «tion de la repopulation ; ils m'ont répondu que le « versement d’une somme d’argent à la naissance de € chaque enfant, s’il s'agissait bien entendu d’une € somme de quelque importance, pourrait avoir une « assez grande efficacité et enrayer notablement la € décroissance de la natalité. 11 faudrait seulement FX CS arranger pour que la prime ne produisit pas son « effet sur les naissances seulement, caril faut encore « nourrir et soigner les enfants... Je ne crois pas, « ajoute un peu plus loin. M. le professeur Tissier, que « la qualité des enfants dans ces familles paysannes « serait bien inférieure à celle qu’elle est maintenant, « Il ne s’agit pas de motifs sordides mais d'avan- « tages pécuniaires qui viennent aider très justement « les familles à élever leurs enfants et qui réparent « une injustice acluelle. Ccs avantages ne sont pas — «plus choquants qu'un grand nombre de secours ou « de subventions déjà mises à la charge de la collec- «tivité» (1).
C'est ce que dit aussi le professeur Pinard de la Faculté de Médecine « lorsqu'il y aura intérêt à avoir
1 Tissier, Libres entretiens sur la dépopulation :
des enfants, lorsque ces derniers au lieu de constituer des charges, pourront devenir pour leurs parents un profit, alors seulement on verra se produire l’augmentation de la natalité en France ».
_ Avec la prime, le nouveau-né apparaît non plus comme une source de dépenses, mais comme une petile fortune ou tout au moins comme un apport de ressources qui ne sont point à dédaigner. Effectivement si nous passons en revue toutes les causes du fléchissement de la natalité, nous sommes obligés d'admettre que les primes, si elles sont importantes, limitent les effets de chacune d'elles, sans oublier qu’elles permettront aux parents de mieux soigner leurs enfants et diminueront ainsi la mortalité infantile.
Ne faut-il pas penser aussi que par elles le nombre des mariages ne peut que s’accroître. Bien des jeunes à gens redouteront moins la création d’un foyer s'ils sont assurés de recevoir une somme relativement élevée à la naissance de leurs enfants. Et par là même l'âge du mariage ne doil-il pas s’abaisser : les individus n'étant plus obligés d’altendre, avant de créer un foyer, d'avoir une situation complètement faite. Or les jeunes gens se marian! plus jeunes, n'est-ce pas un grand nombre des efféts de la licence des mœurs qui disparaît. Le nombre des avortements, des infanticides ne diminuera-t-il pas plus facilement qu’à l’aide de moyens coercitifs ? C’est
probable puisqu : sera de l'intérêt de l'individu de procréer, Le travail féminin encore aura moins d’inconvénients pour la natalité, assurée d’avoir une prime, la femme ne craindra plus d'abandonner son travail pour faire ses couches, | Enfin si l’on arrive à faire que le rural n’abandonne plus les champs, il faut, comine nous l'avons vu plus haut, pour qu’il ait intérèt à avoir une famille nom- - breuse, songer encore aux primes aux naissances, Or tous ces effets des primes ne sont possibles que si leur applicätion n’est pas dérisoire. Les trois mil- -_ dions des subventions de l'Etat inscrits au budget -— de rjt sont trop insuffisants. Il faut avant tout que la prime ne soit pas un mince subside: qu'elle soit _ allouée à partir du troisième enfant afin que le but que l’on se propose ne paraisse pas excessif et qu’il puisse être généralisé, qu’elle soit obtenue de plein droit, sans considération aucune de fortune afin qu'elle ne perde pas le caractère de certitude et «ne devienne ainsi aléatoire et inefficace.
R Objections faites aux primes. — On a fait 3 cependant plusieurs objections aux primes.
D'abord ïl a paru répugnant à certains d’enten- _ dre parler de questions d'argent pour encourager la naissance des êtres humains; c’est, disent-ils, abaisser l'homme au niveau d’un simple animal reproducteur, Mais il ne faut point s’arrêter à une question de mots, surtout lorsqu'il s’agit d’un mal profond comme celui
qui nous ronge, il nous faut des remèdes énergiques que nous ne devons pas hésiter à appliquer.JAprès les indemnités de cherté de vie et les ÿmajorations les primes seraient-elles mal accueillies s
D’autres reprochent à certains projets de ne pas tenir comple de la fillé-mère. Toute femme qui enfante, disent-ils, enrichit la collectivité et devient sa créancière, les justes noces sont certainement préférables à tout, mais aujourd’hui ce qw importe d’abord c’est de ne pas voir disparaîire la France faute de Français. À notre avis la prime doit être réservée pour les enfants légitimes afin de ne pas
favoriser les unions libres, mais rien n'empêche d'augmenter les secours accordés aux filles-mères.
Au lieu d’une prime passagère, dit-on, il faut une allocation régulière distribuée aux familles nom-. breuses. Il est certain que le système des primes viagères ou plutôt des rentes est bien supérieur à celui d’une allocation versée en une ou deux fois. Si l’Etal verse tous les ans une certaine somme d'argent il peut mieux contrôler l'éducation des enfants.
Ce faisant, la population ne s’augmentera-t-elle. que par les éléments les plus pauvres, par la lie de la plèbe,« par ceux quiobéissent,comme dit Deherme, à des motifs bas et sordides » (1) ? Le taux uniforme de la prime attirera certainement davantage la classe
Deherme, Croître ou disparattre
la plus pauvre, pour celle-ci ce sera une fortune, pour les classes aisées au contraire ce sera un encouragement bien faible. Or ce qu'il faut avant tout éviter c’est de provoquer des naissances dans les milieux physiquement ou moralement tarés.
- En poussant à la fécondité les familles, les plus surmenées, les plus débiles, les plus misérables, ce système des primes ferail reposer le recrutement de la nation sur la sélection des types inférieurs, ce qui produirait une dégénérescence rapide de la race, Aussi M. Honnorat avait-il proposé d’échelonner le versement de la prime en plusieurs échéances régulièrement espacées pendant les premières années qui suivront la naissance et en laissant à l’A dministration le soin de supprimer celte prime lorsque le milieu où se produit cette naissance.serait jugé dan: gereux pour la santé physique ou morale de l'enfant.
D'autre part si la prime augmentait suivant le degré d’aisance de celui à qui elle serait payée, on retomberait vite dans l'arbitraire. ;
Ne peut-on trouver un moyen plus sûr d'échapper à la grave critique précédente et découvrir une solution comportant une sélection préalable et contribuant par suite à l'amélioration en même temps qu’au développement de notre race déjà si épuisée ? Peut-être abtiendrions-nous ce résultat si nous donnioris à la prime à la natalité la forme d'une assurance que pourraient contracter seuls les ménages
offrant toutes les garanties nécessaires de santé physique et morale. Il nous semble en effet que ce n’est pas après la naissance mais avant la conception que l'on doit demander des garanties aux parents. On pourrait avoir d'un côté une loi d’assistance accordant à toutes les familles nombreuses l’aide silégitime qu'elles méritent et comme il s’agira alors d’une œuvre de bienfaisance et de charité, s’il est entre elles des différences à faire, c’est naturellement en faveur de celles que la maladie rend plus intéres-
santes et plus malheureuses. D'un autre côté nous
aurions sous la forme d'une assurance. une prime-à la natalité dont le but serait d'augmenter le nombre des naissances et d'assurer en même temps la sélection des enfants qu’elle doit contribuer à faire naître.
ns II, — L'ASSURANCE POUR L'ALLÉGEMENT DES CHARGES * DE FAMILLE
Si la venue d’un enfant ne peut en aucune façon être considérée comme une calamité, s’il s'agit d’un événement heureux, d'une source de bonheur et de joie, il n’en résulte pas moins une très lourde charge . qui vient diminuer l’aisance de la famille entière, parfois même la réduire à la inisère. C’est que l’enfant coûte, non seulement parce qu'en venant à la vie il nécessite des frais divers et entraîne des com-
plications de l'existence, : mais parce qu'e aussi il faudra Pélever. | = _ Il est donc permis Pasdinniier raisonnablement la venue d’un nouveau-né à la réalisation d’un danger, - d’un « risque » comme on dit en terme d'assurances. Pourquoi done les parents ne feraient-ils pas comme ceux qui redoutent la maladie, la vieillesse, les acci-
_ dents et tous autres dangers ?
- Les assurances particulières. — L'initiative privée a d’ailleurs admis ce principe. Il existe une société d’assurances à laquelle il suffit de verser 500 francs au début du mariage el qui s'engage à
payer 50.000 francs si dans les cinq premières années de mariage, le ménage compte quatre enfants. Certaines mutuelles sont aussi constituées en vue
_ de favoriser le mariage, la naissance et l'habitation
familiale. C'est ainsi qu'à Paris |’ « Avenir fami-
lial » établit, entre diverses combinaisons très | variées, une opération dile « contrat de nuptialité et de natalité réunies ». Ce contrat souscrit par les parents au profit d'une fille âgée de six ans, par
exemple, assure, moyennant le paiement de cinq
primes annuelles de deux cent cinquante francs :
* 1°-1.000 francs au mariage de la jeune fille s Fil a
“hu avant l’âge de trente-cinq ans ; - 2° 1.000 francs à la naissance de chacun de ses enfants ;
3° Le remboursement des primes versées, au cas
où la jeune fille ne serait pas mariée à trente-cinq ans ou si elle n’avait pas d’enfants à trente-cinq ans ;
4> Le remboursement aux parents d’une partie des primes en cas de décès de la jeune fille avant trente-cinq ans.
Une autre société d'assurances mutuelles a été constiluée dans le but de donner à ses adhérents un carital proportionnel à leurs cotisations chaque fois qu’ils auront un enfant et à ses adhérents célibataires un capital le jour de leur mariage. Ainsi chacun peut proportionner à son degré d’aisance le capital à toucher en payant une cotisation plus ou moins forte. |
C’est là un bon moyen de donner à l'individu un
intérêt direct à procréer. Mais il ne suffit pas que
l'initiative privée s'occupe seule de ce problème qui -
intéresse avant tout l'Etat ; ce qu’elle essaie en des limités forcément restreintes, le législateur pourrait l’adopter sur une plus vaste échelle pour l'améliorer. Même en réduisantles cotisations, ce système serait peu coûleux pour les finances du pays ; il aurait ce
gros avantage de tenir compte de l’égoïsme humain,
non en cherchant à l’étouffer, mais en lui accordant les satisfactions auxquelles il a droit. ?
L'assurance nationale. — C'est dans ce der-
nier ordre d'idées qu’une proposition fut déposée
en 1914 par M. Jules-Louis Breton. Elle tend à instituer une assurance nationale pour l’allégement des
_Charges de famille. Cette proposition comporte pour
tout ménage ayant au moins deux enfants vivants reconnus apte à pocréer de nouveaux enfants sains et robustes, la faculté de contracter dans des conditions spéciales une assurance pour allégement de ses nouvelles charges de famille.
Sur demande des intéressés, le préfet déléguerait un médecin spécialement chargé de déterminer, par l'examen médical et les antécédents physiologiques des conjoints et de leurs enfants si les demandeurs ne sont alteints d'aucune affection organique pou: vant rejaillir sur leur descendance. Son avis serait soumis, avec le dossier de la demande, à une Com-
_ mission spéciale qui ne devrait considérer que l'ho-
norabilité des demandeurs et leur état physiologique
_ pour accepter, ajourner ou rejeter leur demandé. Une procédure” particulière d'appel et d'expertise donnerait d’ailleurs toute garantie d’impartialité aux intéressés. |
Si leur demande était agréé, les assurés seraient. appelés à verser chaque année une prime très
modique uniquement destinée à donner à la nouvelle loi les caractères d’une assurance sociale qui peut seul permettre de réaliser sous une forme acceptable et rationnelle la sélection indispensable. Après chaque naissance, l'assurance cesserait de __ plein droit, mais pourrait être renouvelée dans Îles mêmes conditions que la première fois, on pourrait
— 114 a ainsi poursuivre celte sélection en écartant ceux qu’une affection nouvelle rendrait inaptes à procréer dans de bonnes conditions.
Pour les assurés, la naissance d’un enfant vivant, survenant neuf mois au moins après le paiement de la première prime, donnerait droit à une somme de trois cents francs immédiatement payable par le percepleur sur simple présentation du reçu de la dernière prime et d’un certificat de naissance délivré par la mairie. te
De plus une allocation annuelle de 240 francs pour la première année, de 180 francs pour la seconde, et de 120 francs pour les années suivantes serait düe
aux parents jusqu’au moment où l'enfant aurait atteint la treizième année. |
Avantages. — Avec ce nouveau système, ce n'est plus au hasard que l'Etat interviendrait pour susciter les naissances doni notre pays a si grand besoin ; il ne s’agit plus avec lui d’une œuvre d’augmentation aveugle de la population, mais d’une entreprise raisonnée, visant en même temps us son développement, l'amélioration de la race.
Ce système suppose le mariage. En excluant de ses bénéfices la mère de l'enfant illégitime, il reconnaît ainsi que c’est l’union régulière et stable qu'il faut encourager parce qu’elle offre plus de chances de fécondité et surtout bien plus de garanties pour l'éducation physique et morale des Dre
Il requiert un minimum de moralité. Il exclut les repris de justice, les vagabonds spéciaux ou autres. Il écarte par des exigences raisonnables ceux qui ne peuvent transmettre que des tares héréditaires et dont le devoir au fond est de ne pas se marier. Il réclame des intéressés une certaine prévoyance et un effort qui sauvegardent leur dignité. Effort léger d’ailleurs et qui peut ètre aidé s'il le faut. Rien n'empêche les départements ou les municipalités de verser les primes pour leurs employés les plus modestes, les patrons pour leurs ouvriers, les œuvres d’assistance pour les indigents dignes d’inté- Art — Il ne fait pas de distinction de fortune : nul ne risque ainsi d’être privé parmi ceux qui en auraient besoin, mais il impose assez de formalités et de démarches pour que ceux qui n'en auraient pas besoin s’écartent d'eux-mêmes.
Il prévient en outre le mauvais usage des primes. en ne remettant pas d'un seul coup une très forte somme qui exposerait le bénéficiaire à la tentation du gaspillage ou aux sollicitations des placeurs de
valeurs véreuses. La prime conserve le caractère — qu’elle doit avoir: une aide pour l'éducation des enfants. “
On‘a dit que le certificat médical exigé pourrait paraître une innovation un peu risquée. Mais un certificat médical n'est-il pas exigé pour l’admission
dans une société de secours mutuels et peut-on contracter une assurance sur la vie sans se soumettre préalablement à un examen médical ?
Ce ne serait pas, nous l’avons dit, une loi destinée à venir en aide aux familles nombreuses ; ce serait une assurance facultative et nul ne serait par suite obligé de se soumettre aux formalités exigées. Mais si l'Etat dans un but de défense nationale, consentail un sacrifice important, il serait nécessaire qu’il le fasse à bon escient et qu’il prenne les garanties indispensables. Le
Enfin un dernier avantage de cette loi serait d’être peu coûteuse à l'Etat. Elle ne- lui coûtera qu'en vertu de son efficacité. Si elle ne joue pas, elle ne grèvera guère le budget, si au contraire elle exige d'importants crédits, c'est qu’elle remplira efficacement sa fonction el contribuera pour sa large
part, à sauver la France de la décadence et de la mort. ea.
II. — L'IMPOT SUR LES « INFÉCONDS
Tous les remèdes proposés pour enrayer la dépo-. pulation comporte de gros sacrifices budgétaires. Qu'il s'agisse de degrèvements d'impôt pour les familles nombreuses,d’allocations aux familles nécessiteuses, d’indemnités pour charges de famille ou de primes à la natalité, toujours le budget de l'Etat doit
intervenir et participer pour sa large part aux dépenses inévitables,
Certes, ce sont là des sacrifices nécessaires, des dépenses productives au premier chef, puisque tout accroissement de population comporte une augmentation certaine de rendement des impôts, mais les difficultés que rencontrent chaque année le gouvernement et le Parlement pour équilibrer un budget qui de plus de 5 milliards en 1914 est passé à plus de 10 milliards en 1919, les obligent à trouver pour toute dépense nouvelle des ressources correspondantes.
Aussi la plupart des auteurs des multiples propositions tendant à résoudre le grave problème de la dépopulation ont été amenés à préconiser en même temps les moyens financiers permettant de réaliser pratiquement leurs suggestions. Presque tous ont été logiquement appelés à demander les ressources nécessaires à un complément d'impôt frappant ceux qui n’ont pas d'enfants ou ceux qui n’en ont qu'un ou deux et qu’on appelle à tort « inféconds ».
Il ne s’agit nullement ici d'une inégalité fiscale frappant injustement, dans un but de défense nationale, certaines catégories de citoyens, il ne s'agit pas davantage d’une sorte de pénalité portant _atteinté à la liberté individuelle en punissant de leur stérilité volontaire ou involontaire les célibataires et les ménages sans enfants ou avec un petit nombre
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d’enfants, mais tout simplement d’une juste et équitable égalisation des charges fiscales qui sera encore impuissante à rétablir l’équitibre entre l’ensemble des contribuables. >
On. sait en effet qu’en France la plus grande partie des ressources de l'Etat proviennent des impôts indirects qui frappent les chefs ne famille proportionnellement au nombre de leurs enfants. Quant aux impôts directs, malgré les dégrèvements
accordés, ils pèsent encore plus lourdement sur le
- chef d’une famille nombreuse que sur le marié sans
enfants ou sur le célibataire.
Le 6 novembre 1900 M. le sénateur Piot demandait que les célibataires des deux sexes, âgés de trente ans, soient soumis à une taxe égale au quinzième du principal des quatre contributions et au vingtième les personnes mariées depuis au moins cinq ans et sans enfants. ee
M. Bertillon estime qu’on pourrait dégrever de tous impôts directs les familles de plus de trois enfants en surchargeant les autres de 0 0/0, c’est-à- “dire d’un cinquième. Cette surcharge serait naturellement variable : très faible pour les ménages ayant deux enfants, elle augmenterait pour ceux n’en ayant qu'un, augmenterail encore pour ceux n’en ayant pas et atleindrait son maximum avec les célibataires qu'elle frapperait d’une imposition pouvant atteindre 40 et même 50 0/0.
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D’autres préféreraient majorer l'impôt sur le revenu et ils proposent de l’augmenter de 10 ou 15 0/0 pour le père des deux enfants, de 25 o/o au moins pour le père d’un seul enfant, de 30 o/o au moins pour le ménage sans enfants, et de 40 o/o au
- moins pour le célibataire. A la suite de leur propo-
sition de primes à la natalité. MM. Bénazet et
Aubriot ont proposé également qu'une contribution
fut payée par tout individu de l’un ou l'autre sexe,
âgé de plus de trente ans pour les femmes et de
plus de trente-cinq ans pour les hommes, qui n’a pas eu deux enfants ou n’a pas assumé la charge
_d’en élever au moins deux, elle serait du sixième
du montant des impôts auxquis il est assujelli. À partir de quarante ans pour les femines el de qua-
rante-cinq ans pour les hommes, cetle taxe sera
portée au tiers du montant de ces inêmes impôts.De
_ plus la succession de tout individu de l’un ou l'autre : sexe décédé sans avoir eu au moins deux enfants ou _ sans en avoir élevé au moins deux, reviendra pour
_la moitié à l'Etat, sauf en ce qui concerne les conjoints dont le survivant jouira sa vie durant de l’héritage de l'époux décédé dans les conditions établies . les lois antérieures.
‘Dans la proposition Barthe et Rognon, il est tenu
compte non senlement des enfants laissés par le défunt mais encore de ceux qu’a l'héritier, Dans _ toute succession où il n’7 a pas au moins trois héii-
tiers vivants ou représentés une part est dévolue à l'Etat, elle est fixée comme suit : 5/6 de l'héritage, s’il n'ÿ a pas d'enfant légitime, reconnu ou adoptif, 3/6 s'il n’y en a qu'un; 1/6 s'il yena deux. Dans toute succession où l’État intervient comme cohéri: tier la quotité disponible est fixée au 1/6 de l'héritage.
La part revenant à chaque héritier n’est elle-même effectivement et entièrement réalisée que si l'héritier : est au moins marié à vingt-neuf ans, père d’un enfant à trente-deux ans, de deux enfants à trente-six ans, et de trois à quarante ans ; sinon l'Etat devient encore partie prenante pour 1/5 de l'héritage, 2/5, 3/5 et 4/5 selon les cas.
La part de l'Etat était réduite de moitié pour le de cujus qui avait atieint cinquante-quatre ans au 1° janvier 1917 et pour les héritiers célibataires .si cette proposition de loi avait abouti.
Critique de cette sorte d'impôt. — On a reproché à cet impôt frappant les individus dépourvus de postérité d’être vexatoire et injuste. \
Vexatoire peut-être, mais la conscription n’a-t-elle pas paru longtemps très vexatoire? et d’ailleurs quel est l’impôt qui surtout dans les premiers temps n’a pas semblé vexatoire à ceux qu'il frappe ?
On à dit aussi de lui qu’il serait injuste parce qu'il pourrait châtier des individus dont le célibat peut être diclé par des considérations éminemment respectables, de santé, de famille, de sentiment, ou
des ménages chez lesquels l’absence d'enfants peut être indépendante de la volonté. Mais comment reconnaître ces inféconds involontaires ? Ce serait à peu près impossible. Ils ’agit d’ailleurs simplement d'une juste et équitable égalisation des charges fiscales ; ils auront d'autant moins de raisons séricuses
_POur 6e soustraire à cette obligation légale que la manière dont ils s’acquitteront vis-à-vis de l'Etat sera tout à leur avantage ; car ainsi que le remarque M. Delatour, l'impôt ne constituera qu'un faible équivalent des charges multiples que supportent les pères de famille (GC. R. de l’Académie, mars 1915, P. 525).
Par lui-même, diminuera-t-il l’infécondité de la
classe aisée ? On peut l’admettre. Beaucoup de per-
_ sonnes n'ont jamais songé qu'en se bornant à n'avoir
- qu’un ou deux enfants, elles ne remplissaient pas
complètement leurs devoirs civiques, l'impôt sera pour elle une révélation.
11 faut, écrit M. Bertillon, que chacun se pénètre de cette idée qu'il reste libre d’avoir ou de ne pas avoir d'enfants, à la condition que son égoïsme raisonné ou son incapacité involontaire soit frappé d'une compensation Pécuniaire au profit des pères et des mères. Tout citoyen doit en effet à la patrie « le tribut de l'argent, du sang et de la chair, ses écus, ses bras et ses enfants » Ge
IV. — AUTRES PROPOSITIONS
ILexiste encore de nombreuses propositions de loi tendant à accorder d’autres avantages pécuniaires aux chefs des familles nombreuses (1):
1. Voici les revendications de la Ligue populaire des pères et mères de familles nombreuses fondée par M. le Capitaine Simon Maire.
1° Q'une allocation ou dégrèvement d'impôt soit accordée à partir du quatrième enfant, quelle que soit la situation de fortune de parents ; : +
2° Que toutes les faveurs dont dispose l'Etat soient réservées de par la loi aux familles nombreuses ;
3 Qu'il y ait dans l’avancement des chefs de famille, et dans les examens, pour eux et pour leurs enfants une cote de famille ;
4° Que la loi du 29 nivôse, an XII (19 janvier 1805) qui permettait aux pêres de famille de sept enfants d’en faire élever un aux. frais de l'Etat (loi supprimée par la loi des finances de 1885-1886) soit rétablie ;-
3° Que les bourses soient surtout réservées aux enfants de familles nombreuses;
-_ 6e Que les emplois qui ne nécessitent pas d’aptitudes spéciales soient donnés d’abord aux chefs de familles nombreuses qui les demandent ;
7° Que l'Etat s'occupe de cette question capitale : les logements pour familles nombreuses. NN
— Le programme législatif de l'Alliance Nationale présidée par le D'J acques Bertillon est le suivant : l'Alliance Nationale veut obtenir : >
1° Une assistance efficace pour les familles nombreuses et pour les veuves chargées d'enfants ;
° Des dégrèvements d'impôts considérables pour les ménages ayant eu au moins quatre enfants ou en élevant au moins trois;
3 La construction de maisons à bon marché réservées spécialement aux familles nombreuses ; ÿ
EC it
Les unes tendent à accorder une pension aux pères de famille qui ayant eu plusieurs enfants et dépassé un certain âge se trouvent dans une situation de fortune précaire,
. Tout père ou mère de famille qui aurait eu et élevé : pendant un nombre d'années à déterminer, trois “enfants et qui aurait besoin pour ses vieux jours d’une . Pension alimentaire aurait le droit de réclamer une pension à l'Etat. Ce dernier aurait son recours contre les enfants, mais seulement quand ceux-ci n’auraient de ressources qu’au delà d’un certain minimum que la loi déterminerait (Voir proposition de la Grasserie et prop. Buisson). La perspective de savoir sa vieillesse assurée, grâce à un nombre suffisant 5 d'enfants pourrait, semble-t-il, exercer une certaine influence qui ne serait pas à dédaigner.
D’autres ont demandé que l’enseignement, à tous _ les degrés, soit gratuit pour les jeunes gens des deux
sexes, appartenant à des familles dont le revenu
4° La création d'allocations de famille en faveur de tous les fonctionnaires chargés d’enfants ; =
5° La distribution aux parents de familles suffisantes de toutes les faveurs de l’Etat,des départements et des communes: bureaux _ detabac, bourses, etc.
6° La création de primes à la natalité ;
7° Une réforme de nos lois successorales augmentant la liberté de tester ; =
8° L'établissement du vote plural pour les pères de famille :
9° L'interdiction de la propagande néo-malthusienne ;
10° La répression de l’avortement ;
serait inférieur à un certain chiffre et dont le nombre des enfants serait égal ou supérieur à trois (Proposition Brard). La:loi du 29 nivôse an XII qui permettait aux pères de famille de sept enfants d’en élever un aux frais de l'Etat a été supprimée en 1885.
En ce qui concerne le logement des familles nombreuses, la loi du 23 décembre 1912 a attribué des subventions aux sociétés d'habitation à bon marché qui logent des familles d'au moins quatre enfants de moins de seize ans. L'article 13 de la loi du 14 juillet 1913 prévoit la participation de l'Etat (elle n’était que de 20.000 francs en 1919) aux subventions accordées par les communes aux Sociétés d’häbitations qui construiront des immeubles spécialement affectés au logement des familles nombreuses. Dans cet ordre d’idées deux proposilions ont élé adoptées par la Chambre le vo février 1919, la première, la proposition Roulleaux-Dugage tend à assurer le logement aux familles nombreuses par un dégrèvement proportionnel d'impôt accordé aux proprié-
laires des immeubles habités par elles. (Réduction
jusqu’à 50 0/0 de la contribution foncière.) D’après
la dernière, la proposition Bonnevay, il est accordé
aux propriétaires unesubvention annuelle de 10 francs par enfant de moins de seize ans logé dans leurs
immeubles. Le montant de ces subventions devra être
imputé en totalité en dégrèvement sur les loyers des familles auxquelles appartiennent ces enfants.
Ce sont là, toute une série de mesures que le législateur, gagné enfin :à la cause de la régénération nationale ne tardera pas à adopter. Car ce n’est pas, tant d’un seul et unique remède qu'il faut attendre le salut, que d’un ensemble coordonné et méthodique de diverses mesures ajoutant leurs effets et facilitant dans toutes les circonstances de la vie l'existence et le développement des familles nombreuses.
CONCLUSION
On a parfois prétendu qu’il était chimérique de compter sur l’action efficace des lois pour relever la natalité, que cette dernière est affaire de mœurs et non pas affaire de lois. Cette opinion est surtout fondée sur l’échec classique, d’ailleurs contestable, des lois caducaires et des prescriptions de Colbert. Il faut reconnattre que les lois Julia et Pappia Poppoea ne furent pas longtemps efficaces, mais elles édictaient des mesures très sévères, et, en s'opposant brutalement aux mœurs du temps, elles développèrent surtout l’esprit de ruse.On découvrit cent moyens d'éluder leurs prescriptions. Quant à la réglementation de Colbert, elle ne tendait rien moins qu’à pousser les Français à avoir plus de dix enfants.
M. Honnorat et M. Jacques Bertillon ont déjà démontré, par les statistiques comparées, les effets réels des mesures législatives, en particulier de la loi de 1868 sur le mariage des indigents en Bavière, des lois sur le partage des successions,sur le divorce
et sur les simplifications des formalités du inariage en France (1). ;
Nous sommes loin à l’heure présente de la sévérité des lois d’Auguste et des exigences de Colbert. Il ne s'agit plus d'imposer des charges si lourdes aux petits et moyens ménages, Le but à atteindre n'est point inaccessible. En préconisant le devoir du quatrième enfant, la nécessité, pour recombler les vides
produits par la guerre et assurer la perpétuité de
la nation, d’avoir de trente-cinq à quarante enfants. pour dix mariages, il nous apparait très nettement …
que la loi peut efficacement contribuer à ce résultat.
Quoi qu’en disent les plus sceptiques, si des lois frappaient celui qui essaie de se débarrasser de tout ‘souci de famille, afin de consacrer toutes ses res- _ sources à la salisfaction de ses besoins, si d’autres lois flaitaient l'instinct de la paternité par des pri-
mes, qui atténueraient les charges qui lui sont inhé-
rentes el qui transféreraient à la société une part du
fardeau, puisqu’aussi bien il est de son intérêt de se recruler, nous croyons que, sans que le caractère de l'homme ait changé, il sera conduit à adopter par égoisme une conduite contraire à celle que, pour le même motif il avait adopté auparavant. Et ainsi
sera vaincu le plus grand ennemi de la population : l’égoïsme,
Voir rapport Honnorat. Paris 1914, P
Rappelons-nous, les paroles prononcées le 23 avril 1910 par Roosevelt, alors Président des Etats-Unis. « Les plus essentielles des nécessités dans toute €civilisation est que l’homme et la femme soient « père et mère d'enfants bien portants, de façon {que la race croisse et ne décroisse pas. S'il n’en est € pas ainsi, si sans aucune faute de la société, l'ac- € croissement fait défaut, c’est un grand maïtheur, Si «ce manque est dû à des fautes calculées et volon- €taires ce n’est plus alors simplement un malheur, € c’est un de ces crimes d’amollissement, d’égoïsme, « de crainte de la peine, de l'effort du risque qu'à la _« longue, la nature punit plus durement qu'aucun «autre. »
Et-M. Louis Barthou en parlant de la France disait : «la crise de la dépopulation aggravée par les ravages de la guerre résume tous les problèmes où se jouera l’existence nationale. La façon dont on l’abordera sera décisive et révélatrice. »
Pour résoudre un tel problème, il faut que ceux qui sont chargés de diriger l’opinion et de préparer les lois se hâtent d’agir, car un plus long retard serait. la perte de la-France. Il faut qu'ils se pénètrent bien
_de celte vérité dite par J.-J. Rousseau : « l'Etat en rendant les enfants onéreux aux pères, les tue indistinctement avant leur naissance ».
Les dégrèvements et les indemnités, les lois. d’assistance et les subventions sont actuellement
bien insuffisants. Si on ouvre en effet le budget de 1919 et que l’on y fasse le compte des crédits inscrits pour l’application des lois profitables à l’enfance, on y trouve :
Pour les enfants assistés. ....... 12.673.000 francs Pour les femmes en couches..... 3.000.000 — Pour les enfants du premier âge. 3.400.000 — Pour les familles nombreuses.... 13.500.000 — Pour les enfants tuberculeux.... - 120.009 — Pour les primes à la natalité..... 3.000 000 — Soit at. totale rs. 35.693.000 francs
Si d'autre part on fait le relevé des crédits nécessaires à l'application des lois profitables à la vieil- \lesse on y trouve:
Pour l’assistance aux vieillards. ...... 43.000.000 francs Pour la Caisse nationale des Retraites. 2.000.000 — Pour les pensions mutualistes......... 8.550.000 — Pour les retraites ouvrières.......... . 118.410.000 — Soit......... 171.060.000 francs
Il est pénible de constater la faiblesse du premier chiffre par rapport au second et aussi au budget de l'Etat, surtout si l’on sait que l’on compte en France moitié moins de vieillards ‘que d'enfants exactement 4.886.746 personnes âgées de soixante ans et au delà contre 10.108.467 âgées de moins de quatorze ans.
Primer la mère et le père ou instituer une assurance
nationale pour l’allègement des charges de famille, imposer les célibataires et les ménages sans enfants ou avec un ou deux seulement, d’un côté l’appât d’une prime, de l’autre, la crainte d'un impôt voilà les premiers remèdes qui nous vaudront une France _ Populeuse mais qui ne nous empécheront pas de prendre d’autres mesures en vue de la protection de la mère et de l'enfant, S'il faut que la loi fasse une pression sur les mœurs, il faut que celles-ci complètent la loi et que l’âme française dans toutes ses manifestations s’ap- _plique à obéir à la grande loi physiologique qui régit tous les êtres animés et‘ leur commande de développer et de multiplier leur race, mais là où la brute n’obéit qu'à l’ordre de l'instinct, l’homme doit _obéir à la raison, à la voix du devoir et à l'amour de la patrie. + Après avoir sauvé à force d’abnégation et d’héroïsme leur patrie du joug de l'étranger, les Français se doivent de faire tout le nécessaire pour sauver _ lavenir-et la prospérité de la nation. Pour cela il est indispensable suivant la forte formule de M. Gustave Lanson, « de faire aux jeunes Français des cons- _ ciences qui un jour nereculeront pas devant les gênes et les charges de famille ». Quant aux Françaises il - faudrait qu’elles soient nombreuses celles qui pour-. raient répondre comme la mère latine, dont les enfants étaient la gloire : « Où sont tes bijoux, Cor-
nélie, demandait une courtisane à la noble mère des Gracques, — Vois, souriait la fille de Scipion l’Africain,en lui montrant sa lignée douze filles et garçons, deux fois six colliers de perles. »
Qu’une immense volonté de vivre s'empare des individus et de la nation et nous sommes sauvés. Mais, selon la si émouvante expression de M. Charles - Benoist, la France qui n’a pas eu peur de la mort, aura-t-elle peur de la vie ? >
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